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COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES ET DES RELATIONS INTERNATIONALES

Présidence de M. Tzanetatos, Président

OUVERTURE DE LA SÉANCE

- La séance est ouverte a 14 heures 8 minutes.

M. le Président. - La séance est ouverte.

ORGANISATION DES TRAVAUX

Examen de l'arriéré

M. le Président. - L'ordre du jour appelle l'examen 
de l'arriéré de notre commission. 

Quelqu'un souhaite-t-il  prendre la parole sur celui-
ci ? 

Personne. Merci. 

Concernant  l'agenda,  je  vous  précise  que  la  sous-
commission armes se tiendra le 26 juin prochain, ainsi 
vous êtes prévenus.

PROJETS ET PROPOSITIONS 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION DEMANDANT 
AU GOUVERNEMENT D'ADOPTER UN AVIS DE 

PRINCIPE FAVORABLE A L'EXTENSION DU 
DROIT DE VOTE DES BELGES RÉSIDANT A 

L'ÉTRANGER LORS DES ÉLECTIONS DU 
PARLEMENT WALLON, DÉPOSÉE PAR 

MME DEFRANG-FIRKET, MM. JEHOLET, 
WAHL, MMES DURENNE, LECOMTE ET 

M. TZANETATOS 
(DOC. 608 (2016-2017) N° 1) 

M. le Président. -  L'ordre du jour appelle l'examen 
de  la  proposition  de  résolution  demandant  au 
Gouvernement d'adopter un avis de principe favorable a 
l'extension  du  droit  de  vote  des  Belges  résidant  a 
l'étranger  lors  des  élections  du  Parlement  wallon, 
déposée  par  Mme Defrang-Firket,  MM. Jeholet,  Wahl, 
Mmes Durenne,  Lecomte  et  M. Tzanetatos  (Doc. 608 
(2016-2017) N° 1).

Désignation d'un rapporteur

M. le Président. -  Nous  devons  désigner  un 

rapporteur. Quelqu’un a-t-il une suggestion a faire ?

La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen (PS). - Je propose M. Martin comme 
rapporteur.

M. le Président. - M. Martin est désigné en qualité 
de rapporteur a l'unanimité des membres.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Désignation des Vérificateurs aux comptes

M. le Président. - Pour les services, je vais faire une 
petite marche arrière dans l'ordre du jour, parce que j'ai 
oublié d'aborder le point 2 de l'organisation des travaux. 

L'ordre  du  jour  appelle  la  désignation  des 
Vérificateurs aux comptes. 

Il  m'en  faut  un  par  parti.  On  doit  désigner  trois 
Vérificateurs aux comptes. 

La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS).  -  Nous  voudrions  désigner 
M. Martin.

M. le Président. -  M. Martin  pour  le  groupe 
socialiste.

M. le Président. - La parole est a Mme Lecomte.

Mme Lecomte (MR). - Je propose Mme Stommen 
comme deuxième vérificateur aux comptes.

M. Tzanetatos  est  également  désigné  comme 
vérificateur aux comptes.

Exposé de Mme Defrang-Firket, coauteure de la  
proposition de résolution

M. le Président.  -  La  parole  est  a Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Monsieur  le 
Ministre-Président, chers collègues, vous le savez, cela 
fait presque 15 ans que le MR se bat pour que les Belges 
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de l'étranger obtiennent le droit  de vote aux élections 
régionales. J'ai d'ailleurs retrouvé des notes, des textes 
de loi, des communiqués de presse du groupe MR au 
Fédéral datant de 2003.

Depuis toutes ces années, nous avons le mérite d'être 
cohérents. Après s'être battus pour le vote des Belges de 
l'étranger aux élections fédérales, aux européennes pour 
les  résidents  hors  Union  européenne  et  pour  la 
simplification  administrative  de  la  procédure  de  vote, 
nous poursuivons maintenant notre logique en défendant 
le vote de tous les Belges lors des élections régionales.

Les partis de la majorité ici, a Namur, ne semblent 
hélas pas dans la même optique que nous. Déja en 2008, 
le  président  de  la  Chambre  avait  demandé  aux 
assemblées  parlementaires  régionales,  en  février  de 
cette même année, de rendre un avis sur la proposition 
d'étendre le droit de vote des Belges a l'étranger pour les 
élections régionales. 

Le  débat  avait  eu  lieu  au  Parlement  wallon,  en 
Commission des affaires intérieures, le 19 février, où un 
vote majorité  PS-cdH contre  opposition sur  le  fait  de 
rendre  un  avis  a  clôturé  le  débat  dans  un  sens  hélas 
négatif. Le PS réclamait que le Parlement wallon puisse 
en même temps donner un avis sur les modalités de vote 
et conditionner le droit de vote des Belges de l'étranger 
pour les élections régionales a celui  des  ressortissants 
étrangers vivant en Belgique.

Le  rapport  des  travaux  de  la  commission  a  été 
transmis  a  la  séance  plénière  du Parlement  wallon  le 
mercredi 5 mars 2008. Hélas, PS et cdH ont maintenu 
leur position. L'assemblée régionale wallonne n'a donc 
pas  transmis  d'avis  a  la  Chambre  des  représentants  a 
l'époque et  la  proposition  de  résolution,  déja  déposée 
par le MR et Ecolo, visant a soutenir le droit de vote des 
Belges  a  l'étranger  aux  élections  régionales  et 
communautaires a été rejetée a cette occasion.

Sous la législature passée, nous n'avons pas stoppé 
notre  élan.  Sous l'impulsion de  M. Jamar,  le  sujet  est 
régulièrement  revenu  au  Parlement  wallon,  le  MR 
souhaitant  que  le  Parlement  adopte  une  position  de 
principe a l'égard de cette extension du droit de vote aux 
Belges  résidant  a  l'étranger.  Les  propositions  de 
résolution ont de nouveau systématiquement été rejetées 
par les partis de la majorité qui se prétendaient pourtant 
favorables au principe. Elles ont été rejetées au motif, 
comme  en  2008,  que  le  Parlement  wallon  n'est  pas 
compétent  et  dès  lors  n'a  pas  a  être  saisi  de  telles 
propositions. 

Il convient également de rappeler qu'a l'occasion de 
deux Comités de concertation, a savoir en juillet 2015 et 
octobre 2015, cette question de l'élargissement du droit 
de  vote  a  été  présentée  aux  représentants  des  entités 
fédérées. En juillet 2015, la Région flamande empressait 
l'autorité fédérale d'avancer dans la rédaction des projets 
de lois. La Région wallonne n'a semble-t-il émis a cette 

occasion aucune objection et n'a souhaité émettre aucun 
avis particulier.

Pourtant, je crois que c'est important de le rappeler, 
la Belgique compte plus de 500 000 expatriés. Soixante-
cinq pour cent d'entre eux vivent dans un pays membre 
de l'Union européenne. Ces Belges sont partis, en effet, 
mais  sont  aussi  susceptibles  de  revenir  avec  une 
expérience  que  la  Wallonie  peut  valoriser.  Ces 
représentants a l'étranger constituent une vraie richesse 
pour  notre  Région  et  ils  ne  méritent  pas  d'être 
sanctionnés pour cela. Or, actuellement, ils le sont.

Je rappelle encore que le vote est  obligatoire pour 
les Belges résidant en Belgique. Les expatriés n'ont pu 
voter pour la première fois qu'au scrutin de 1999, mais 
ce  droit  n'a  été  octroyé  que  pour  les  élections 
législatives. Par conséquent, il ne leur est pas possible 
de voter aux élections régionales et communautaires, ni 
provinciales, ni communales. 

Lors des élections législatives du 13 juin 1999, il y a 
seulement 18 expatriés qui ont pu prendre part au vote. 
Quatre ans plus tard, lors des élections de mai 2003, ce 
sont  114 000 Belges  de  l'étranger  qui  se  sont  inscrits 
comme  électeurs.  C'est  près  d'un  électeur  sur  deux, 
sachant  que  quelque  230 000 personnes  étaient  alors 
enregistrées  dans  les  postes  belges  a  l'étranger.  Ils 
étaient  122 500  en  2007.  Les  élections  fédérales 
anticipées de 2010 n'ont laissé que 30 jours au ministre 
de l'Intérieur pour organiser ces élections a l'étranger, si 
bien que seulement 42 489 expatriés y ont participé. Par 
contre,  lors  des  dernières  élections  de  2014  pour  la 
Chambre,  ce  sont  128 954 Belges  qui  résidaient  a 
l'étranger qui ont participé au scrutin.

Tout  cela  pour  vous  dire  que  j'imagine  que  vous 
faites  le  même constat  que  moi :  la  participation  des 
Belges  de  l'étranger  ne  cesse  de  croître.  Preuve  qu'il 
existe une réelle volonté pour les expatriés d'exprimer 
démocratiquement leur avis sur les questions relatives a 
leur pays et de choisir leurs représentants.

L'Union  francophone  des  Belges  a  l'étranger, 
l'UFBE,  et  son  pendant  flamand,  Vlamigen  in  de 
Wereld, la VIW, réclament d'ailleurs aussi depuis de très 
nombreuses  années  l'extension  du  droit  de  vote  des 
Belges résidant a l'étranger pour les autres scrutins. À 
noter  a  ce  propos  que  l'UFBE  et  le  VIW  ont,  en 
avril 2015, remis 39 revendications au Premier ministre, 
Charles  Michel ;  39 problèmes  qu'ils  rencontrent 
touchant  a  toute  une  série  de  thématiques  les  plus 
diverses. 

Je vous laisse deviner laquelle est la première de ces 
39 attentes  des  Belges  a  l'étranger :  point 1  élections, 
vote  des  Belges  de  l'étranger ;  point 1.1  élections 
régionales,  participation des  Belges  expatriés.  C'est  la 
première  chose  que  revendiquent  nos  compatriotes 
parmi tous les points qu'ils soulèvent.

P.W.- C.R.A.C. N° 175 (2016-2017) - Lundi 15 mai 2017 2



Pour nous aussi, l'extension du champ démocratique 
a des ressortissants belges, wallons de surcroît, qui ont 
fait  le  choix,  pour  des  raisons  personnelles  ou 
professionnelles,  de  s'établir  a  l'étranger  est  une 
revendication  logique,  fondée  et  légitime.  Ces Belges 
continuent a s'intéresser  a  leur  pays,  a leur  Région et 
aux mesures qui y sont prises. 

En plus, certains d'entre eux ont fait le choix d'une 
expatriation professionnelle,  mais  de courte durée.  Ce 
qui signifie qu'ils sont susceptibles de revenir assez vite 
et donc de s'impliquer et de s'intéresser a nouveau a la 
vie politique de leur pays. D'autres gardent de la famille 
proche en Belgique – des parents, des enfants – qu'ils 
reviennent  voir  régulièrement.  D'autres  encore  y 
conservent  un  patrimoine  immobilier  et  s'acquittent 
d'impôts et de taxes dessus.

Nombreux sont les Belges qui vivent a l'étranger et 
qui maintiennent soit par obligation, soit par volonté des 
liens importants et évidents avec leur territoire d'origine.

Leur  permettre  de  prendre  part  aux  rendez-vous 
électoraux  qui  dégageront  des  majorités  et  des  axes 
politiques qui  fondent leurs  droits  et  leurs  devoirs  en 
tant que Belges, mais aussi en tant que Wallons apparaît 
aujourd'hui  bien  plus  qu'hier  encore  comme  une 
évidence  démocratique,  renforcée  d'ailleurs  par  le 
caractère obligatoire du vote dans notre pays. 

Il s'agit donc d'une question d'égalité, de devoir et de 
droit pour tous les Belges nationaux ou expatriés. Il est 
en effet assez paradoxal que dans l'un des seuls pays au 
monde où l'obligation de vote est toujours une réalité, 
avec  la  Grèce  et  le  Luxembourg,  une  partie  de  la 
population  ne  puisse  ainsi  pas  exercer  ses  droits 
démocratiques les plus légitimes ; et c'est chez nous que 
cela se passe.

En outre,  le  droit  de vote permet  de maintenir  un 
lien de citoyenneté plus fort entre l'expatrié et son pays. 
Cette extension du droit de vote aux élections régionales 
est  clairement,  selon nous,  une évidence.  Encore plus 
depuis  la  sixième  réforme  de  l'État  qui  porte  la 
législature fédérale a cinq ans, de sorte que les élections 
européennes,  les  élections  fédérales  et  les  élections 
communautaires et régionales coïncident désormais. 

Dès lors, il apparaît complètement aberrant que les 
Belges de l'étranger puissent voter  pour un niveau de 
pouvoir  et  pas  pour  les  autres.  C'est  pourquoi  le 
Gouvernement fédéral a prévu non seulement d'octroyer 
aux  Belges  ne  résidant  pas  dans  un  pays  de  l'Union 
européenne de prendre part aux élections européennes – 
60 000 personnes sont concernées – mais aussi d'étendre 
a  tous  les  Belges  expatriés  le  droit  de  vote  pour  les 
élections  régionales.  Cet  engagement  s'est  traduit  de 
manière concrète dans différents projets de loi. 

La première étape relative aux élections européennes 
a été franchie. Par contre, l'extension du droit de vote 

aux  élections  régionales  rencontre  encore  certains 
obstacles  que  l'on  a  d'ailleurs  encore  du  mal  a 
comprendre. 

Pourtant,  encore un argument,  l'évolution de l'État 
fédéral  et  l'attribution  progressive  et  continuelle  de 
nombreuses  compétences  vers  les  Régions  et 
Communautés  entraîne  un  déplacement  naturel  de 
l'intérêt que portent leurs expatriés aux affaires de l'État 
et  du  pouvoir  fédéral  vers  le  pouvoir  régional  et 
communautaire.  Cette  réalité  se  renforcera  dans  les 
années a venir et les expatriés s'intéressent tout autant 
aux politiques économiques, sociales et réglementaires 
fédérales  qu'a  celles  issues  des  Régions  et 
Communautés. 

Comment  ces  gens  ne  peuvent-ils  pas  se  sentir 
concernés  par  les  décisions  prises  en  matière 
d'enseignement  lorsque  leurs  enfants  fréquentent 
toujours un établissement scolaire, une haute école ou 
une université de la Communauté française ? De même 
pour les décisions prises a l'égard des personnes âgées et  
des maisons de repos lorsque leurs parents sont toujours 
établis  en  Région  wallonne,  ou  par  la  fiscalité,  les 
dispositions  immobilières  lorsqu'ils  conservent  une 
habitation en Wallonie,  ou aussi  par  les  politiques de 
l'emploi,  de  réinsertion  professionnelle  lorsque  leurs 
proches cherchent toujours un travail.

Malgré cette réalité, malgré ces éléments, vous avez, 
PS-cdH, encore une fois fait barrage, au début de cette 
année, au vote a la Chambre tant attendu par les Belges 
de l'étranger. Allez comprendre.  

J’ai même cru comprendre que le PS prenait depuis 
longtemps  l’extension  du  droit  de  vote  aux  étrangers 
pour les élections régionales,  mais la  refuse en même 
temps a nos compatriotes, a ces Belges expatriés. Je ne 
comprends donc pas trop la logique lorsque l’on veut 
donner le droit de vote a un étranger qui vit seulement 
depuis  quelques  années  en  Belgique,  mais  que  l’on 
refuse de le donner, par contre, a un Belge qui a vécu 
toute  sa  vie  dans  son  pays,  et,  qui,  suite  a  une 
opportunité professionnelle,  s’installe pour son travail, 
lui aussi, pour quelques années dans un autre pays.

À  souligner,  par  contre,  qu’Ecolo  a  choisi  de 
dépasser le clivage majorité opposition au Fédéral. Ce 
que l’on peut regretter, vous allez me dire que l’on est 
au Parlement wallon, mais tout cela a des implications 
de ce qu’il s’est passé au Fédéral. Le cdH était absent 
lors des débats en commission sur l’extension du droit 
de vote des Belges de l’étranger plus régional. Le PS 
aussi absent au moment du vote. Pourtant, une majorité 
confortable a pu être atteinte pour que le texte passe et 
soit voté en commission.

Vous vous êtes vivement opposés au projet de loi en 
faveur de cette extension le jour de la séance plénière, 
alors  qu’aucune  proposition  concrète,  aucun 
amendement n’avait été mis sur la table en commission. 
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Il y a donc eu une certaine incompréhension chez nous 
dans la mesure où aucune alternative n’a été proposée et 
aucun amendement durant le travail en commission n’a 
pu permettre d’aboutir a un texte de consensus alors que 
le texte a été ouvert pendant plusieurs semaines, mais 
sans  la  majorité  nécessaire,  la  majorité  spéciale  qu’il 
fallait dans les deux groupes linguistiques. Ce projet de 
loi spéciale n’a pu, hélas, être approuvé a la Chambre en 
février dernier.

Depuis cet  incident a  la Chambre en février,  vous 
avez, Monsieur le Ministre-Président, écrit au Premier 
ministre pour demander une réunion d’information sur 
le projet de loi relatif au vote des Belges de l’étranger 
pour  les  élections  régionales.  À la  suite  de  cela,  une 
réunion interfédérale s’est tenue le 10 mars. La Région 
wallonne  était  représentée  par  un  membre  de  votre 
cabinet. Votre représentant a posé différentes questions 
sur  le  projet  de  loi,  notamment  sur  les  critères  de 
rattachement, la distinction entre le premier et les autres 
critères. Des réponses précises lui ont été données. Il a 
aussi rappelé l’attachement de votre Gouvernement par 
un  système  de  circonscription  spécifique  par  région 
pour les Belges de l’étranger. Ce système a pour effet, je 
le  rappelle,  de  permettre  l’élection  d’un  seul 
représentant  des  Belges  de  l’étranger  par  région.  Le 
représentant  du  Gouvernement  flamand,  face  a  cette 
proposition,  a  rejeté  cette  idée  en  disant  qu’il  serait 
discriminatoire  que  le  système soit  différent  entre  les 
élections fédérales et les élections régionales. Bref, en 
mars, nous étions toujours dans l’impasse.

En mars 2017, il y a eu un Comité de concertation. Il 
a juste été pris acte de la réunion interfédérale. Depuis, 
plus rien ne bouge, plus aucun signal positif, ni signal 
d’avancée positive, d’où notre volonté d’avancer ici au 
Parlement wallon sur base de notre résolution qui est la 
voix de ces Belges Wallons dont le seul défaut est de ne 
pas  être  restés  sur  notre  territoire.  Ces  Belges  de 
l’étranger  attendent  d’être  entendus,  d’être  reconnus 
comme Belges  a  part  entière  parce  que,  pour  eux,  et 
pour  nous,  l'expatriation  ne  doit  pas  être  une  cause 
d’interdiction de vote. C’est un principe d’égalité entre 
tous les Belges, qu’ils vivent ou non a l’étranger.

Comme dans plusieurs dossiers, la Flandre a déja dit 
oui, alors on se demande un peu ici pourquoi les partis 
francophones  autres  que  MR  et  Ecolo  bloquent  et 
refusent d’avancer. D’un côté, au Fédéral, Mme Fonck 
a, en février dernier, réclamé une concertation avec les 
régions en disant que les parlements régionaux étaient 
directement  concernés  par  la  problématique.  Ici,  au 
Parlement wallon, a réponse notamment d’une question 
orale de mon collègue, M. Crucke, vous avez répondu 
que c’est une matière purement fédérale, donc que votre 
avis comptait peu. On a un peu de mal a s’y retrouver 
puisque les avis divergent et vont dans tous les sens. 

On est bien conscient que ce n’est pas au Parlement 
de Wallonie que l’extension du droit de vote aux Belges 
établis  a  l’étranger  pour  les  élections  régionales 

communautaires  se  décidera.  C’est  une  histoire  de 
répartition de  compétences.  Ce n’est  pas  non plus  au 
Parlement  de  Wallonie  que  la  discussion  sur  les 
modalités et  les conditions de cet  octroi  se mèneront, 
mais,  selon  nous,  il  n’en  reste  pas  moins  que  le 
Parlement de Wallonie est un élément essentiel de notre 
système institutionnel et qu’il est, de ce fait, concerné 
au premier plan par ce débat puisqu’il a un impact sur la 
composition de  cette  assemblée,  l’élection de celle-ci. 
Notre Parlement peut, aujourd’hui même, par le vote de 
notre  résolution,  donner  un  signal  fort,  adopter  une 
position de principe en faveur de l’extension pour les 
élections  du  Parlement  wallon  du  droit  de  vote  aux 
Belges  résidants  a  l’étranger.  Ces  Belges  expatriés 
attendent de nous, de vous une attitude constructive, un 
geste, un signal d’ouverture. Ce serait dommage encore 
une fois de les décevoir.

Discussion générale 

M. le Président. - Je déclare la discussion générale 
ouverte et cède la parole a Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Je  vais  commencer  par 
reprendre  ce  que  vous  avez  dit,  Madame  Defrang-
Firket, pour présenter cette proposition de résolution et 
évoquer  le  fait  que  vous  aviez  mentionné  mon  cher 
collègue, M. Delpérée, du Fédéral qui, en l’occurrence, 
était  dans  l’impossibilité  totale  de  se  rendre  a  cette 
commission ce jour-la.  On peut dans un même temps 
regretter que justement vous n’ayez pas pris la peine au 
niveau du MR au Fédéral de vérifier qu’il y avait une 
majorité des deux tiers et des trois quarts dans chaque 
groupe linguistique pour quelque chose qui vous tenait 
autant a cœur.

Par rapport a la proposition de résolution qui nous 
est  donnée  d’examiner  aujourd’hui,  nous  voulons 
aborder  les  choses  de  manière  extrêmement 
constructive.  Par  rapport  au  texte  que  vous  nous 
soumettez,  nous  souhaitons  partir  du  texte  que  vous 
proposez  et  nous  suggérons  six  amendements  par 
rapport au texte que vous proposez.

Je  ne  sais  pas  si  je  les  détaille  de  suite  ou  si 
j’attends ?

M. le Président. -  Idéalement, il  faudrait que nous 
puissions  les  avoir  afin  de  les  distribuer  et  peut-être 
attendre la distribution avant de les exposer.

Mme Stommen  (cdH). -  Je  m’en tiendrai la  parce 
que c’est utile que chacun ait le texte a disposition.

M. le Président. -  Je  vous  rendrai  la  parole  après 
alors.

La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Ce sera très bref puisque des 

P.W.- C.R.A.C. N° 175 (2016-2017) - Lundi 15 mai 2017 4



amendements sont annoncés.

Je  voulais  saluer  l’initiative  prise  et  rappeler  le 
soutien de principe d’Ecolo a l’extension du suffrage ; 
celle-ci,  a  nos  yeux,  doit  porter  dans  plusieurs 
directions.  C’est  l’enjeu,  bien  sûr,  des  Belges  de 
l’étranger. Il y a une certaine cohérence dès le moment 
où  ce  droit  de  vote  a  été  accordé  pour  les  élections 
fédérales a ce qu’il porte aussi sur un niveau de pouvoir 
de la même force, d’ailleurs, avec des récents transferts 
de  compétences  qui  démontrent  que  nous sommes au 
même niveau : le droit de vote aux élections régionales 
et  aux élections fédérales.  Nous sommes favorables a 
l’extension  du  suffrage  pour  les  citoyens  résidants 
depuis  plus  de  cinq  ans  en  Belgique  pour  un  certain 
nombre  d’élections  auxquelles  ils  ne  peuvent 
aujourd’hui  participer  alors  qu’ils  sont  aussi  citoyens 
dans la cité sur ces enjeux.

Je note avec intérêt le lien que Mme Defrang-Firket 
a fait avec l’obligation de vote. Cela annonce peut-être 
des  évolutions  futures  dans  nos  débats  sur  la 
démocratie. Le fait qu’a un moment donné la Belgique 
qui  se singularise  positivement  a  nos yeux comme le 
Luxembourg  et  un  troisième  pays  européen  avec 
l’obligation de vote, et le lien que vous faites entre cette 
obligation et le droit de vote des Belges de l’étranger. 
Est-ce  a  dire  que  le  MR  soutiendrait  donc  plus  fort 
qu’aujourd’hui l’obligation de vote dans l’hypothèse où 
le  suffrage  serait  étendu ?  Le  cas  échéant,  je  m’en 
réjouirais.  Nous  sommes  dans  un  temps  où  cette 
obligation est parfois contestée et où nous ne pensons 
pas qu’il s’agit d’un remède a la crise démocratique, que 
du contraire.

Nous sommes ici devant une compétence fédérale. 
Dès  le  moment  où  il  est  question  des  élections 
régionales, notre Parlement a certainement des choses a 
en dire. 

J’ai  envie  d’évoquer  avec  vous  les  réponses  du 
Gouvernement a des questions écrites que nous avons 
eu l’occasion de déposer  auprès du ministre-président 
sur  ce  débat  important.  Ainsi,  nous  interrogions  le 
29 juin 2015 sur les discussions qui étaient en cours au 
Comité  de  concertation.  En  substance,  le  ministre-
président  m’indique  que  le  Gouvernement  wallon  ne 
s’est pas opposé a ce point. Le Comité a pris acte, dès 
lors, de la demande flamande exprimée a ce sujet. On a 
la  une  expression  politique  claire  de  la  part  du 
Gouvernement.  Un  peu  plus  tard  lors  d’une  de  nos 
questions ultérieures, le Gouvernement fait mention de 
ce que l’autorité fédérale informera les entités fédérées 
sur l’état d’avancement de ce dossier. Bref, lorsque nous 
l’avons interrogé, en tout cas, le Gouvernement n’a pas 
exprimé  de  réserve  par  rapport  a  cette  extension. 
J’espère  bien  que  nous  pourrons  alors  ici  former  un 
consensus  large  autour  de  la  demande  que 
Mme Defrang-Firket  a  formulée. J'espère aussi  qu'elle 
ne sera pas  entravée, comme j'ai  pu le  lire au niveau 
fédéral il y a quelques mois, par la volonté de certains 

de remettre en question le mode de scrutin. 

En effet, on se rappelle – Mme Defrang-Firket y a 
fait  allusion – que lorsque  ce  thème a été  discuté  au 
niveau  fédéral,  certains  ont  évoqué  l'idée  d'une 
circonscription propre aux Belges de l'étranger, mais qui 
aurait, en fait, pour but de nous faire quitter le mode de 
scrutin  proportionnel,  fût-ce  pour  cette  seule 
circonscription,  et  pour  nous  engager  vers  le  scrutin 
majoritaire. Très clairement, c’est une ruse que nous ne 
soutiendrons pas, dès lors qu’elle amène, alors, un autre 
débat.  On  pourrait  parler  longuement  de  l'enjeu  du 
scrutin, mais certaines évolutions, la manière aussi dont 
certaines  élections  se  sont  récemment  produites  dans 
d'autres  pays,  montrent  toutes  les  limites  du mode de 
scrutin majoritaire et montrent toute l'importance, pour 
permettre  cette  diversité,  ce  pluralisme,  au  sein  des 
parlements, de garder une approche proportionnelle de 
la façon dont les électeurs peuvent exprimer leur vote et 
de  la  façon  dont  elle  est  convertie  au  sein  de 
l'assemblée.

Voila  les  quelques  considérations  que  je  voulais 
exprimer :  un  soutien  de  principe  au  texte ;  le  rappel 
d'autres  combats  parallèles,  tout  aussi  importants,  qui 
doivent également avoir lieu, en particulier pour ce qui 
concerne l'extension du droit de vote des ressortissants 
étrangers établis depuis plus de cinq ans en Belgique ; 
un certain nombre de balises pour ne pas que le débat 
soit  dévié subrepticement  vers  des  horizons beaucoup 
plus douteux.

M. le Président. -  Monsieur  Collignon,  je  vous 
donne  déja  la  parole  parce  que  je  vois  que  des 
amendements  sont  cosignés  par  le  groupe  socialiste. 
Pouvez-vous lancer votre réflexion sans ces documents 
ou se base-t-elle essentiellement sur ceux-ci ?

(Réaction de M. Collignon)

Allez-y, je clôturerai avec Mme Stommen, avant de 
refaire un tour.

La parole est a M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Tout d'abord, en préambule, je 
souhaiterais  dire  que  j'estime,  avec  mon  groupe,  que 
c'est un sujet important, que l'on doit  tenter  de traiter 
sans  intérêt  partisan.  Malheureusement,  pour  les 
quelques débats, depuis maintenant les quelques années 
que je suis au Parlement, qui ont traité de cette matière, 
on ne va pas se cacher qu'ils ont souvent été traités a 
l'aune de l'un ou l'autre intérêt partisan, en fonction des 
différents résultats, des différents votes, surtout lorsque 
les résultats étaient serrés.

Il faut pouvoir absolument dépasser cela, parce que 
c'est une notion fondamentale qu'est le droit de vote, qui 
est  conçu,  au  départ,  dans  notre  Constitution,  en 
fonction du droit du sol et du droit du sang, a savoir de 
la nationalité.
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Il  y  a  beaucoup  de  personnes  plus  éminentes  que 
moi qui ont écrit sur le sujet, entre ce conflit permanent 
entre ce qui doit primer : la nationalité ou le droit du sol, 
la territorialité, le fait d'être actifs dans sa communauté. 
C'est d'ailleurs ce qui a conduit l'Europe, après le traité 
de  Maastricht,  de  dire :  « Il  se  fait  que  pour  les 
Européens qui  participent  a  votre  vie  active,  qui  sont 
dans le tissu, mais qui ont gardé leur nationalité, ce ne 
serait pas mal qu'ils puissent s'exprimer, a tout le moins 
sur  les  élections  locales. »  C'est  ce  qui  a  conduit  a 
l'élargissement,  d'abord  aux  Européens,  ensuite  aux 
étrangers  hors  CEE,  qui,  sous  certaines  conditions, 
peuvent participer au scrutin communal.

Je dois a la vérité de dire que c'est un succès mitigé 
sur le nombre. Avant chaque élection, on prend quand 
même soin, dans les municipalités, dans les communes, 
d’écrire  aux  ressortissants  étrangers,  de  leur  rappeler 
que  c'est  un  acte  citoyen,  que  c'est  une  citoyenneté 
accomplie que de venir voter. Évidemment, il n'y a pas 
d'obligation. Cela démontre l'ouverture de notre société 
de  dire  que  ceux  qui  participent  a  la  vie  active  d'un 
territoire  communal  ont  aussi  la  possibilité  de  choisir 
leurs représentants.

Je crois qu'il ne faut pas caricaturer les choses, il y a 
probablement  bon  nombre  de  ressortissants  nationaux 
qui,  comme  l'a  exposé  Mme Defrang-Firket,  sont  a 
l'étranger pour raisons professionnelles ou ont peut-être 
fait  toute leur  vie  ici  et  sont de manière ponctuelle  a 
l'étranger. Il faut pouvoir tenir compte de cette réalité, 
pouvoir la réparer.

Ceci  étant,  il  y  a  aussi  le  cas  de  ceux  qui  ont 
simplement un droit du sang, des personnes qui sont a 
l'étranger depuis toute leur vie et qui n'ont aucun contact 
avec la société belge et qui seraient même en incapacité 
de citer la couleur de l'un ou l'autre Gouvernement. Cela 
aussi,  c'est une réalité  dont on doit  tenir compte :  cet 
éternel conflit entre ce qui doit primer, entre le droit du 
sol  et  le  droit  du  sang,  un  peu  a  l'image  de  ce  que 
M. Hazée disait dans une autre matière relativement au 
scrutin majoritaire et au scrutin proportionnel, parce que 
je  ne  suis  pas  de  ceux  qui  pensent  que  le  scrutin 
proportionnel soit uniquement la panacée.

Tout  cela  pour dire  que  le  débat  doit  être  évoqué 
avec nuance, a l'aune de différents intérêts, surtout, en 
essayant  de  dépasser  les  intérêts  qui  sont  purement 
partisans.

Il est vrai que le Gouvernement fédéral a élaboré un 
projet de loi. Je ne suis pas dans le Gouvernement, le 
ministre-président s'exprimera probablement, mais il me 
revient  que  la  Wallonie  a  été  peu ou pas  associée.  Il  
aurait  été  élégant  qu'elle  puisse  être  associée.  J'ai 
entendu, dans la voix de l'expression MR, que c'est sur 
demande flamande que l'on a pressé le pas. Il aurait été 
bien  que  l'on  puisse  coconstruire  un  texte  avec  la 
Wallonie.

Relativement a notre position – je ne sais pas si les 
amendements ont été déposés – il  y a toute une série 
d'amendements  techniques :  principalement,  celui  qui 
suggère  que  l'on  puisse  avoir  un  élu  d'une 
circonscription  des  ressortissants  belges  a  l'étranger 
pour élire  un représentant,  a l'image de ce qui se fait 
dans d'autres pays. J'ai souvenir de M. Cordery pour la 
France  –  je  ne  sais  pas  s'il  se  représentera  pour  le 
Benelux – qui est, je crois, représentant du Benelux a 
l'Assemblée nationale. Il représente le point de vue des 
sensibilités particulières des Français a l'étranger. 

Les Belges a l'étranger ont des demandes sans doute 
particulières,  une perception qui est  peut-être  enrichie 
par d'autres cultures. Il ne suffit pas de leur accorder le 
droit de vote en disant : « Cela fera un pot de voix plus 
important et ils seront déshabillés de leur nationalité s'ils 
n'ont  pas  leur  droit  de  vote »,  mais  a  travers  cette 
proposition, ils récupèrent aussi un territoire, ce qui est 
l'esprit de notre Constitution.

À titre personnel, Monsieur Hazée, je ne suis pas du 
tout choqué que, de facto, puisque l'on n'en élit qu'un, 
on est sous une espèce de forme de scrutin majoritaire. 
Bon nombre de débats l'ont montré aussi. En France, ils 
souhaitent  avoir  un  peu  plus  de  proportionnalité. 
Parfois,  en  Belgique,  si  l’on  avait  un  peu  plus  de 
majoritaire dans certains domaines, on aurait peut-être 
aussi des majorités plus claires. Ceci étant, c'est un avis 
personnel, et donc je le partage, évidemment.

À titre personnel, il n'y a rien de choquant quant a 
appliquer ce que d'autres pays en Europe appliquent, en 
Italie, en France et dans d’autres pays. Tout cela se fait, 
me semble-t-il, dans une façon qui est harmonieuse et 
qui  récupère  les  deux  notions  fondamentales  que  j'ai 
évoquées  au  départ  de  mon  intervention.  Vous  aurez 
donc  compris  que  nous  déposons  une  série 
d'amendements qui apparaissent techniques. Je ne vais 
pas jouer dans la polémique, mais c'est dommage que le 
Gouvernement fédéral n'ait pas associé plus la Wallonie. 
À  l'inverse,  il  semble  que  la  Flandre,  elle,  ait  été 
associée de manière prégnante. 

En l'espèce, si l'on souhaite aller au bout des choses 
et  défendre  l'intérêt  primaire  auquel  semble  vouloir 
répondre  cette  résolution,  a  savoir  accorder  un  droit 
actif  aux  ressortissants  belges  a  l'étranger,  autant  leur 
accorder  non  seulement  un  droit  de  vote,  mais 
également  une  expression  dans  les  parlements.  Cette 
expression se fera a travers un représentant qui sera issu 
de leurs voix.

Voila  les  quelques  mots  que  je  souhaite  formuler 
dans un premier temps.

M. le Président. - La parole est a Mme Stommen.

Mme Stommen (cdH). - Moi aussi je vais expliciter 
plus  spécialement  notre  position  par  rapport  a  cet 
amendement n° 5, qui constitue un peu le fond de notre 

P.W.- C.R.A.C. N° 175 (2016-2017) - Lundi 15 mai 2017 6



position.  Si  nous  avons  plusieurs  fois  affiché  notre 
soutien  a  l'idée  du  droit  de  vote  pour  les  Wallons 
expatriés,  nous pensons qu'il  faudrait  déja en préciser 
les  modalités  dans  cette  proposition.  C'est  pourquoi 
nous proposons d'adapter la première demande afin d'y 
inclure la création d'une circonscription spécifique pour 
les Belges résidant a l'étranger, de manière a permettre 
la  désignation  d'un  représentant  unique  au  sein  du 
Parlement. 

Cela nous semble plus opportun de procéder de la 
sorte, plutôt que de noyer le vote des expatriés dans les 
différentes  circonscriptions.  Les  expatriés  ne  sont  pas 
moins de  500 000 en Belgique,  cela ne  veut  pas  dire 
forcément  500 000 électeurs,  mais  500 000 personnes, 
c'est  plus  que  n'importe  quelle  ville  belge.  On  peut 
penser qu'ils ont éventuellement des besoins spécifiques 
et un point de vue spécifique qu'il est utile de mettre en 
évidence et de rassembler pour lui donner plus de poids 
que s'il est dilué dans les différentes circonscriptions.

Je ne m'étendrai pas sur le fait qu'effectivement, il y 
a d'autres pays qui nous ouvrent la voie par rapport a 
cette circonscription spécifique.

Par rapport a ce que vous avez dit, M. Hazée, je me 
permettrai  de  parler  du  cas  du  député  européen 
germanophone,  qui  vaut  ce  qu'il  vaut  dans  le  débat 
actuel. Il y a déja des élections de ce type où il y a une 
personne qui est l'émanation du vote et qui représente 
un groupe de personnes. 

Nous  souhaitons  que  ce  sujet  soit  débattu 
sereinement entre les différents mouvements politiques. 
Même s'il  s'agit d'une compétence fédérale, on touche 
ici a la composition du Parlement et le point de vue de 
la majorité wallonne devra être pris en compte si  une 
modification de la législation est envisagée. 

J'avais  parlé  des  autres  amendements.  Ils  ont, 
effectivement, moins de poids que celui-ci, c'est celui-ci 
qui est déterminant. 

(Réaction de M. le Président)

Pardon ?

M. le Président. - Les supprime-t-on ?

Mme Stommen  (cdH).  -  Non,  pas  du  tout,  mais, 
justement, je vous les présente également. 

M. le Président. - Monsieur Collignon, on vous file 
la patate chaude pour exposer les amendements.

La parole est a M. Collignon.

M. Collignon  (PS).  -  Le  premier  est  technique.  Il 
ajoute,  en effet, une disposition législative qui semble 
avoir été omise.

Le second est une façon de réécrire le considérant F, 

l'attache  des  nationaux  a  la  Belgique.  On  parlait 
uniquement d'inscription, de droit légitime. Ici, on met 
en avant plus l'affect et l'attache.

Ensuite, on a supprimé les considérants H a N, pour 
rappeler  que  même  si  c'est  une  matière  fédérale,  la 
Région  wallonne  est  directement  intéressée  a  ses 
propres  compétences et  a  concevoir,  dans le  cadre  de 
son autonomie constitutive, qui s'intéresse a la Wallonie. 
L'avis de la Wallonie peut être exprimé a travers cette 
résolution, ce qui était, d'ailleurs, votre but.

Le considérant O est un amendement technique.

Je  suis  doublement  en  difficulté  parce  que,  d'une 
part, j'ai mal préparé – je l'avoue – et ensuite, j'ai oublié 
mes lunettes.

(Rires)

M. le Président. -  L'amendement n° 5 a été exposé 
par Mme Stommen.

Il  vous  reste  cet  amendement-ci,  qui  est  un 
amendement technique aussi.

M. Collignon (PS). - Merci.

M. le Président. -  L'expression  parlementaire  est-
elle clôturée a ce stade ? 

La parole est a M. le Ministre-Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Je  serai  extrêmement  bref,  puisque 
Mme Defrang-Firket  et  M. Hazée  ont  parfaitement 
résumé les faits. 

Effectivement, le Gouvernement wallon a été amené 
a se prononcer dans le cadre du Comité de concertation. 
J'ai indiqué que nous étions favorables au droit de vote 
des  Belges  résidant  a  l'étranger  lors  des  élections 
régionales par cohérence avec les autres scrutins. Nous 
avons  simplement  demandé  qu'une  discussion  puisse 
avoir lieu sur les modalités d'organisation de ce droit de 
vote. 

Le  Gouvernement  fédéral  n'y  était  pas  du  tout 
obligé, puisque c'est la compétence exclusive du niveau 
de pouvoir fédéral. Ce droit de discussion nous a donc 
été  refusé.  À  nouveau,  sur  la  forme,  je  le  regrette. 
Toutefois, sur le fond, cela ne change pas grand-chose, 
puisque, comme le dit très bien votre résolution : « Ce 
n'est, certes, pas au Parlement wallon que l'extension du 
droit  de  vote  aux  Belges  établis  a  l'étranger  pour  les 
élections régionales, communautaires et européennes se 
décidera. Ce n'est pas non plus au Parlement wallon que 
la discussion sur les modalités et les conditions de cet 
octroi  se  mèneront ».  Puisque  nous  ne  sommes  pas 
concernés, nous ne sommes pas concernés.

Pour  le  reste,  la  conclusion  de  votre  résolution 
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demande au Gouvernement de prendre une position de 
principe en faveur de l'extension, pour les élections du 
Parlement wallon, du droit de vote aux Belges résidant a 
l'étranger.  Cela  a  été  fait,  et  donc  vos  désirs  ont  été 
devancés par l'attitude du Gouvernement. C'est tout ce 
que j'avais a ajouter.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Merci  pour  vos 
différentes  remarques  et  votre  ouverture.  Il  faut 
reconnaître qu'une porte est ouverte. À présent, il  faut 
analyser  chaque  point  pour  voir  dans  quelle  mesure 
nous pouvons y adhérer.

Madame Stommen, vous nous reprochez de ne pas 
avoir  veillé  au  Fédéral  a  ce  qu'il  y  ait  le  quorum 
nécessaire  en  commission,  mais  j'imagine  que 
M. Delpérée n'est pas le seul parlementaire cdH membre 
de cette  commission et  que vous avez des  suppléants 
comme tous les autres groupes. C'est un sujet qui vous 
tient a cœur, comme cela a l'air d'être le cas, comme il 
en ressort des discussions, des différents débats et des 
prises de position que vous prenez. Toutefois, j'imagine 
que si cela vous tenait a cœur aussi fort qu'a nous, vous 
auriez  pu  aussi  prévoir  les  effectifs  nécessaires  pour 
pouvoir défendre votre position.

Monsieur Hazée, merci pour votre soutien dans ce 
dossier. Nous savons qu'il a déja été manifesté au niveau 
fédéral. Au sujet  du droit  de vote obligatoire,  je peux 
vous dire  que  nous avons eu  de  vives  discussions en 
interne, au sein du parti, des débats très vifs, très riches 
et très nourris, mais, finalement, c'est le droit de vote 
obligatoire qui est resté de mise, qui constitue la règle 
qui a été actée dans notre congrès doctrinal.

Monsieur Collignon,  vous dites  aussi  que  c'est  un 
sujet très important, qu'il faut aller au-dela des intérêts 
partisans. Vous avez parlé du droit de vote étendu aux 
étrangers vivant en Belgique. Vous parliez des chiffres. 
Quand on regarde les chiffres de 2012, par rapport a ces 
personnes qui pouvaient disposer du droit de vote aux 
élections  communales,  ils  ne  sont  pas  bons :  2006, 
encore  pire ;  2012,  encore  pire.  Il  y  avait,  en  2012, 
102 909 ressortissants de l'Union européenne qui se sont 
inscrits  sur  les  listes  électorales,  sur  un  potentiel  de 
652 000 personnes,  soit  un  pourcentage  de  15,76 %. 
Pour les non-Européens, c'est pire : 12 347 inscrits, sur 
147 173  au  total,  avec  un  pourcentage  de  8,39 %  de 
participants.  C'est  encore  moins  qu'aux  élections 
communales  de  2006,  qui  étaient  déja  considérées 
comme un fiasco. 

Les  chiffres  ne  sont  pas  très  éloquents  pour  cette 
catégorie de personnes, ce qui ne veut pas dire qu'il faut 
revenir dessus.  Je vous disais  cela pour vous montrer 
que, a contrario, la tendance qui concerne les Belges de 
l'étranger, elle, va crescendo ; ils sont, chaque fois, de 
plus en plus nombreux a revendiquer ce droit de vote et 

a être de plus en plus nombreux a s'inscrire et a vouloir 
participer  a  cette  échéance  électorale  que  sont  les 
élections régionales. 

Vous avez également parlé des réalités de terrain en 
fonction  des  personnes qui  vont  a  l'étranger  pour des 
raisons professionnelles pour un séjour de courte durée. 
Vous dites que, a contrario, il y en a qui sont loin de la 
Belgique depuis tellement d'années. Ceux-la,  s'ils sont 
très loin de notre pays, ils ne vont pas avoir tendance a 
s'inscrire  et  vouloir  s'impliquer  dans  les  scrutins 
régionaux. S'ils ne s'inscrivent pas, ils ne voteront pas et 
ce n'est pas a ceux-la que notre projet  s'adresse. C'est 
surtout a ceux qui restent et qui gardent des attaches de 
tous ordres dans notre pays et dans notre Région. C'est 
surtout ceux-la qui sont demandeurs.

Nous  prenons  aussi  bonne  note  de  vos 
amendements.  Il  y  en  a  plusieurs  auxquels  on  peut 
souscrire,  notamment  au  niveau  des  considérants. 
Cependant,  par  rapport  a  l'idée  d'une  circonscription 
électorale unique, nous sommes franchement réticents. 
Vous comparez, notamment, avec la France, mais selon 
mes informations, ce n'est pas du tout le même système. 
Les Français de l'étranger votent par procuration pour 
les représentants a l'Assemblée nationale, mais il n'y a 
pas  de  circonscription  des  Français  de  l'étranger.  Par 
contre,  il  existe  le  Conseil  supérieur  des  Français  a 
l'étranger.

(Réactions dans l'assemblée)

Oui ? Alors, ce sont les informations que nous avons 
qui ne sont pas correctes.

(Réactions dans l’assemblée)

De  toute  façon,  nous  avons  des  réticences  sur  le 
principe, pour plusieurs raisons,  notamment parce que 
c’est  contraire  a  la  logique  de  l’article 63  de  la 
Constitution,  aux  termes  duquel  les  parlementaires 
représentent  toute  la  nation  et  pas  uniquement  une 
catégorie  d’électeurs.  Le  fait  de  concentrer,  sur  un 
collège,  toutes  les  voix  francophones  ou 
néerlandophones  de  l’étranger,  c’est  une  logique 
majoritaire, alors que le système – M. Hazée l’a dit – en 
vigueur  permet  de  s’inscrire  dans  une  logique 
proportionnelle.  Les  voix  minoritaires,  par  votre 
système,  ne  sont  pas  prises  en  considération  dans  la 
dévolution des sièges, puisqu’il n’y en a qu’un pour les 
francophones et un pour les néerlandophones.

Nous  sommes  toujours  opposés  au  principe  de 
représentation  garantie,  parce  qu’il  y  a  plusieurs 
questions  qui  se  posent,  notamment :  comment 
connaître le nombre de Belges de l’étranger qui feront la 
démarche de s'inscrire comme électeurs ? Quel que soit 
le nombre d’inscrits, il y aura toujours un représentant 
francophone,  un  représentant  néerlandophone. 
Comment  prévoir  l’évolution  quantitative  de  cet 
électorat d’une élection a l’autre ? Comment prévoir la 
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proportion  d’électeurs  néerlandophones  et 
francophones ? Quelles que soient  ces proportions,  ce 
sera toujours un/un. Pourquoi deux représentants et pas 
plus,  finalement ? Deux représentants,  n’est-ce pas un 
peu  peu,  quand  on  sait  que  les  Belges  de  l’étranger 
représentent  plusieurs  centaines  de  milliers  de 
personnes ? Enfin, on peut se poser la question de savoir 
pourquoi il ne faudrait que des représentants des Belges 
a l’étranger a la Chambre et pas au Sénat, ou pas dans 
les parlements régionaux et communautaires.

(Réaction de M. Collignon)

Un francophone et  un néerlandophone. Pas un par 
Région.

(Réaction de M. Collignon)

La réflexion se fait de manière globale, par Région.

Une dernière chose m’étonne. Cette idée n’est pas 
neuve, au niveau du PS en tout cas.  Pourquoi  ne pas 
l’avoir  défendue,  alors,  en  commission,  quand  c’est 
passé  a  la  Chambre ?  Pourquoi  l’avoir  annoncée  par 
communiqué, dans le chef, du cdH deux heures avant la 
plénière,  alors  que  vous  avez  eu  tout  le  temps  en 
commission  de  déposer  des  textes,  de  proposer  des 
amendements  et  d’alimenter  le  débat  par  cette 
proposition concrète, que vous défendez, en plus, depuis 
très longtemps ? Au niveau procédural, je n’ai pas bien 
compris votre stratégie, a part peut-être de faire un peu 
de flibuste.

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  J’évoquais, tout a l’heure,  un 
point de vue. J’évoquais le scrutin majoritaire sans avoir 
connaissance  des  amendements  qui  allaient  être 
déposés.

Mme Defrang-Firket a dit qu’une porte était ouverte, 
disons plutôt que c’est un trompe-l’œil. On a le dessin 
d’une  porte,  mais  c’est  un  mur  et  la  porte  est  close. 
Quand on cherche a ouvrir, en fait, ceci n’est pas une 
porte ouverte, puisque le but de cet amendement est de 
faire partir le débat ailleurs et vers ce que j’évoquais un 
peu  de  façon anticipée  tout  a  l’heure,  mais  sans  trop 
savoir ce qui allait advenir, a savoir le changement du 
mode de scrutin. C’est de cela qu’il est question ici.

Cet  amendement  est  politiquement  problématique. 
Puisque l’on fait maintenant un changement du mode de 
scrutin sur un siège, alors faisons un débat sur le mode 
de scrutin. On a des expériences récentes, dont je ne tire 
pas  les  mêmes  conclusions  que  M. Collignon.  Avoir 
quelqu’un qui est élu avec 21 ou 23 %, et puis, parce 
que, a un moment donné, toute une série de choses se 
passe,  une majorité  contrainte  se  rassemble autour  de 
cette élection, on va bientôt la multiplier par 577 dans 
les  prochains  jours,  cela  pose  un  certain  nombre  de 
débats. Cela mérite un débat, mais cela me paraît un peu 
scabreux de l’évoquer, a partir de cette circonscription, 

sur un seul siège.

Sur le plan juridique, nous sommes, en outre, dans 
une  impasse.  La  Constitution  prévoit  l’organisation 
d’élections  régionales  a  travers  la  loi  spéciale,  par 
référence, sur base de la proportionnalité. Qui plus est, 
l’accord  constitutionnel  a  rappelé  récemment  ce  que 
signifiait la proportionnalité. Il stipule qu’en dessous de 
quatre ou cinq sièges, il n’y a pas de proportionnalité.

 Ici, on a tapé très bas, on ne saurait pas faire plus 
bas.  Nous  sommes,  effectivement,  devant  une  porte 
close. C’est une parade en fait. En escrime ou ailleurs, 
on définit la parade comme l’action de parer un coup. 
Effectivement, nous constatons que nous avons ici une 
parade  pour  un  peu  sans  doute  donner  le  change  au 
niveau du débat public, mais c’est une porte qui est une 
porte  close.  Ceci  n’est  pas  une  porte  ouverte.  Les 
éléments d’opposition au scrutin, on peut les nourrir sur 
le plan politique. Je ne développe pas, parce que ce n’est  
pas  tellement  l’enjeu  et  que  je  n’ai  pas  envie  de 
participer moi-même a ce dévoiement du débat. C’est, 
de toute façon, juridiquement, un chemin sans issue. Il 
faudrait, pour cela, modifier la loi spéciale.

 Le parallèle avec la Communauté germanophone, il 
a toute sa limite, puisque ce n’est bien sûr pas l’élection 
du  Parlement  germanophone  qui  est  organisée  de  la 
sorte, c’est l’élection du Parlement européen. Qui plus 
est, je ne parle de nouveau pas des limites politiques de 
ce  collège  électoral  a  un  siège,  il  s’agit  d’une  entité 
composante ;  si  cela  a  été  reconnu,  jadis,  pour  la 
Communauté  germanophone,  c’est  aussi  parce  qu’elle 
est une entité composante de notre État, ce que ne sont, 
bien  évidemment,  pas  les  Belges  ou  les  Wallons  de 
l’étranger.

Constatons ensemble,  Madame Defrang-Firket,  que 
nous avons,  la,  une  parade,  une action pour parer  un 
coup  et,  finalement,  continuer  a  s’opposer,  sans 
l’assumer,  a  l’extension  du  suffrage  aux  Belges  de 
l’étranger. Je le regrette.

M. le Président. - La parole est a M. Collignon.

M. Collignon (PS). - Quelques remarques.

Tout  d’abord,  sur  le  fait  que  les  parlementaires 
socialistes de la Chambre ne se seraient pas exprimés, je 
souligne  que  je  n’y  étais  pas.  Objectivement,  je  me 
limite au débat wallon, ce dont il nous est souvent fait 
reproche de la part de votre groupe.

C’est parfaitement cohérent avec le fait que l’on ne 
conteste pas, puisque c’est l’essence de la Constitution 
de  déterminer  le  corps  électoral  est  de  compétence 
fédérale. Toutefois,  les modalités sur la façon dont on 
l’organise, c’était une demande wallonne, et donc que le 
débat ait lieu au travers votre résolution. À l’absurde, il 
était inutile, alors, de déposer cette résolution.

Par  rapport  aux  arguments  de  M. Hazée,  je  ne 
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comprends  pas  pourquoi  ce  qui  vaut  pour  les 
Germanophones  ne  pourrait  pas  valoir.  D’ailleurs,  ils 
avaient, dans la composition antérieure du Sénat, droit a 
un sénateur. Ils ont droit a un parlementaire européen. Je 
pense qu’il y a tout a fait possibilité de trouver a ce que 
la  Constitution  s’applique,  et  ce  d’autant  plus  que 
lorsque l’on dit : « On représente toute la nation », c’est 
un peu faire une lecture exégèse. Cela veut dire que les 
arrondissements,  a  l’absurde,  ne  représentent  pas 
l'arrondissement duquel ils sont élus.

Se  lancer  dans  un  débat  juridique  avec  des 
certitudes, a ce stade, me semble tout de même un peu 
procéder de la pétition de principe. Je pense plutôt que, 
a  l’inverse,  c’est  une porte ouverte  partisane faite  par 
Ecolo, qui, probablement, fait des calculs, dans lesquels 
ils  ne  se  retrouveraient  pas  dans  une  circonscription 
particulière. C’est aussi la vérité, Monsieur Hazée. On 
n’est  pas  tombé  dans  ce  débat  jusqu’a  présent,  mais 
vous me forcez a adopter cette attitude.

Ensuite, sur le droit de vote, le fait que les étrangers 
s’impliquent peu, l’utilisent peu, je le regrette. Comme 
bourgmestre,  je  le  regrette.  Je  ferai,  a  titre  personnel, 
une nouvelle campagne de sensibilisation. Je dois bien 
regretter que, en effet, cela ne porte pas ses fruits autant 
que je le souhaiterais, que la cohésion sociale pourrait 
l’impliquer.  Ceci étant, cela démontre simplement que 
le droit de vote facultatif, tel que certains chez vous le 
souhaitent,  nous  conduirait  aussi  a  des  résultats 
particuliers. C’est donc, aujourd’hui, une affirmation du 
droit de vote obligatoire a travers vos propos. Ce n’est 
pas parce qu’il est peu utilisé que l’on doit en faire une 
lecture selon laquelle on doit le retirer. À titre personnel, 
c’est un élément de citoyenneté qui est important.

Je  ne  vois  pas  ce  qui  empêcherait  la  Wallonie  de 
faire ce qui se fait ailleurs, en Italie, en France, et qui 
fonctionne.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  cela  ne 
fonctionnerait  pas  ici.  C’est  beaucoup  plus  équilibré, 
parce que cela ne se limite pas a donner un droit de vote 
pour augmenter le corps électoral, pour tenter d’avoir la 
dernière  décimale,  pour  tenter  de  rajouter  au  corps 
électoral. Ici, on tient réellement compte des spécificités 
des  ressortissants  belges  a  l'étranger,  qui  ont, 
probablement,  également  d’autres  sujets  de 
préoccupation que ceux qui vivent sur le territoire. C’est 
la  meilleure  façon  de  leur  donner  voix  que  de  leur 
accorder un siège au sein de notre Parlement.

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Quand  je  parlais 
d’ouverture,  c’était  pour dire  que nous avions tous le 
même  objectif,  a  savoir  d’essayer  de  trouver  une 
solution pour permettre  a  ces  Belges  de l’étranger  de 
voter aux élections régionales. Maintenant, il y a eu des 
amendements. Je l’ai dit tout de suite, la circonscription 
unique  ne  nous  convient  pas  du  tout  non  plus.  J’ai 
exprimé les  différentes raisons.  En plus, elle pose des 

problèmes en termes de constitutionnalité.

Je  me  demande  si,  pour  essayer  d’aboutir  a  un 
consensus,  on ne pourrait  pas  entamer,  ensemble,  une 
réflexion  pour  justement  aboutir  a  quelque  chose  qui 
nous conviendrait tous, de montrer qu'au Parlement de 
Wallonie,  on  sait  se  parler  et  que  l'on  peut  peut-être 
réfléchir et prendre le temps de vérifier la conformité a 
la  Constitution  et  d'examiner  les  différentes  pistes  en 
présence, parce que Mme Fonck, notamment, en séance 
plénière,  a  clairement  exprimé  aussi  l'intérêt  des 
Régions  dans  ce  dossier.  Ce  dossier  les  concerne 
directement donc, effectivement, on n'est pas compétent 
pour fixer les modalités, mais les Régions ont un rôle a 
ce niveau-la et  si  vous voulez être  impliqués,  si  nous 
voulons  être  associés  a  la  démarche,  faisons-le  et 
saisissons cette opportunité pour en parler ensemble. 

Vous avez parlé de la France, mais il y a le scrutin 
majoritaire en France, c'est une spécificité dont il  faut 
tenir compte.

Je  rappelle  que  je  n'ai  jamais  dit  qu'il  fallait 
supprimer le droit de vote des étrangers en Belgique. Je 
faisais le parallèle par rapport a la participation qui n'est 
pas  très  forte  a  ce  niveau-la  et  qui  est  croissante  et 
inversement proportionnelle pour les Belges a l'étranger. 
C'était  juste  a  titre  de  comparaison  et  pas  a  titre 
d'opportunité. 

Ma proposition est donc ouverte et je voulais savoir 
ce que vous en pensez. 

M. le Président. - La parole est a M. Hazée. 

M. Hazée  (Ecolo). - Je voulais simplement revenir 
sur les éléments de débat pour lesquels j'étais appelé a la 
cause.  Effectivement,  je  confirme la  lecture  que  nous 
avons du caractère non constitutionnel de la proposition 
qui  est  développée  ici  –  je  reviendrai  sur  l'aspect 
politique  ultérieurement  –  puisque  l'on  évoque 
effectivement  le  siège  unique  au  Sénat,  Monsieur 
Collignon, mais si la Constitution a prévu qu'il peut y 
avoir  un  siège  unique  au  Sénat,  c'est  donc  bien 
constitutionnel, puisque c'est la Constitution qui le dit. 

On évoque les élections européennes. Les élections 
européennes ne sont pas organisées par la Constitution 
belge.  Par  contre,  la  Constitution  belge  fonde  la 
proportionnalité  et  la  condition  a  la  loi  spéciale  que 
j'ajoute dans la discussion fonde la proportionnalité du 
scrutin régional. 

On évoque le parallèle – Mme Defrang-Firket vient 
de le dire – avec l'Italie ou la France, mais ce sont des 
pays qui ont une autre Constitution et qui, qui plus est, 
pour  ce  qui  concerne  la  France,  organisent  l'élection 
dans  son assemblée  nationale  de façon exclusivement 
liée au scrutin majoritaire de tours. 

Effectivement, tous ces éléments-la ne répondent a 
aucun moment a l'objection d'inconstitutionnalité. 
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M. Collignon a par  ailleurs évoqué la nécessité  de 
dépasser des intérêts partisans. Il a raison. Je précise que 
c'est l'argument qui est tout a fait réversible.

Pour  ce  qui  nous  concerne,  nous  plaidons  pour 
l'obligation de vote alors que les études démontrent que 
nous n'y avons absolument aucun intérêt, puisque nous 
serions  avec  une  proportion  de  voix  nettement  plus 
grande si cette obligation était supprimée. 

De la même manière, il y a quelques années, nous 
avons  défendu  l'extension  du  droit  de  vote  aux 
ressortissants  étrangers  domiciliés  et  résidant  en 
Belgique. C'est aussi un élément qui était fait pour une 
question de principe.  C'est  la  même logique qui  nous 
habite ici. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  Mme Defrang-
Firket.

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Quelle  est  votre 
réponse a notre proposition ? 

M. le Président. - Pouvez-vous la rappeler, Madame 
Defrang-Firket ? 

Mme Defrang-Firket  (MR).  -  Dans  un  souci 
d'ouverture et de consensus, pour tenter de trouver une 
solution  et  de  prendre  le  temps  de  vérifier  la 
constitutionnalité de la mesure que vous proposez par 
rapport a notre proposition a nous, ne créerait-on pas un 
groupe de travail, un groupe de réflexion pour tenter de 
trouver  un consensus et  de,  tous ensemble,  voter  une 
résolution a l'attention du Gouvernement fédéral ? 

M. le Président. - La parole est a M. Collignon. 

M. Collignon  (PS).  -  Je  vous  remercie  pour  la 
proposition ouverte. Je n'ai pas de problème a faire un 
groupe  de  travail  relativement  a  l'expression  des 
différents  amendements.  On  peut  toujours  tenter  un 
consensus. Pas de souci. 

M. le Président. - La parole est a Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Nous  ne  voyons 
évidemment aucune objection a essayer de travailler de 
manière constructive a trouver une solution. 

M. le Président. - La parole est a M. Hazée. 

M. Hazée (Ecolo). - J'ai l'avantage de ne pas devoir 
voter dans cette commission. Ceci étant, je n'ai jamais 
été contre le travail. Il n'y a donc pas de difficulté. Je 
pense juste qu'a un moment donné, dès lors que nous 
sommes  devant  un  trompe-l'œil,  nous  allons  de  toute 
façon nous retrouver dans une impasse, mais je n'ai pas 
de difficulté a ce qu'on le constate ensemble a travers 
notre travail. 

M. le Président. -  Plus  personne ne  demandant  la 
parole dans la discussion générale, je la déclare close. 

INTERPELLATIONS ET QUESTIONS ORALES

INTERPELLATION  DE M. JEHOLET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
NOUVELLE IDENTITÉ VISUELLE DE LA 

WALLONIE»

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle 
l'interpellation de M. Jeholet  a M. Magnette, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  nouvelle 
identité visuelle de la Wallonie».

La  parole  est  a  M. Jeholet  pour  développer  son 
interpellation.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
je  vous  ai  interrogé  le  3 mai  dernier  en  question 
d'actualité en séance plénière avec la nouvelle identité 
visuelle de la Wallonie, certes avec un coq qui ne date 
pas d'hier,  mais vous aviez presque l'impression d'être 
surpris de l'interrogation tant il s'agissait de fantasmes 
de  journalistes,  puisqu'il  n'y  avait  « rien  a  voir, 
circulez » ; il n'y a pas de nouvelle charge graphique de 
la Wallonie.

C'est  vrai  que  nous  avions  été  alertés  par  l'un  ou 
l'autre  article  de  presse,  mais  en  creusant  un  peu  le 
dossier,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a  une  nouvelle  charte 
graphique de la Wallonie de 176 pages. Des notes ont 
été  passées  au  Gouvernement  au  mois  d'octobre,  au 
mois de novembre, contrairement a ce que vous m'avez 
laissé entendre, puisque c'était un dossier qui était initié, 
qui était a la réflexion. Or, des décisions étaient prévues.

Je suis donc un peu surpris, Monsieur le Ministre-
Président, qu'a un moment donné, même a une question 
d'actualité, on ne puisse pas informer les parlementaires 
de l'état  d'avancement de certains dossiers, ou alors, il 
faut nous dire que l'on ne pose plus de questions. Mais 
quand on voit ce document fouillé de 176 pages qui a 
été réalisé, qui a eu un coût,  on n'est  pas uniquement 
dans le coq, on est dans la déclinaison de cette nouvelle 
identité visuelle par rapport a toutes les administrations, 
par rapport aux organismes d'intérêt public. 

Tout  est  décliné,  il  y  a  même  des  intentions,  la 
Wallonie se vend bien, déclinées avec des tasses, avec ... 
Il y a de tout, ce sont 176 pages qui vont évidemment 
très loin. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  je  souhaiterais 
connaître la vérité. Qui a initié non cette réflexion, mais 
ce  dossier  de  la  nouvelle  identité  visuelle  wallonne ? 
Est-ce vous personnellement ? Est-ce le Gouvernement, 
même si j'entends bien que le Gouvernement, cela n'a 
pas avancé comme vous l'auriez souhaité. Est-ce votre 
administration qui a suscité le débat ? 

Pourquoi y a-t-il eu aussi peu de concertations avec 
toute une série d'organismes qui ont découvert, qui n'ont 
pas été sollicités, avec toute une série d'organismes qui 
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ont  dépensé  de  l'argent  pour  une  nouvelle  identité 
visuelle.  C'est  le  cas  du  FOREm,  c'est  le  cas  de  la 
SWDE. 

Il y a eu des stupéfactions, notamment de l'AWEx, 
de  Wallonie-Bruxelles  International  qui  n'étaient 
absolument pas au courant de ce travail. 

Quel  est  le  statut  réel  de  ce  dossier,  Monsieur  le 
Ministre-Président,  puisque  l'on est  dans  une  phase  – 
soyons  claires  –  pas  de  réflexion,  d'initiation  ou 
d'introduction,  on  est  dans  une  phase  de  finalisation 
dans ce dossier. 

Par rapport a l'objectif de se dire a un moment donné 
qu'il  faut  peut-être  rendre  plus  homogène,  plus 
cohérente la visibilité de la Wallonie, je vous l'ai dit le 
3 mai, on peut adhérer a cette réflexion, simplement de 
voir  l'opportunité  du   moment.  Aujourd'hui,  dans  le 
contexte  que  l'on  connaît,  dépenser  de  l'argent  en 
identité visuelle de la Wallonie, est-ce opportun ?

Deuxième point  par  rapport  a  cette  stratégie,  c'est 
qu'a  un  moment  donné,  il  y  a  un  minimum  de 
concertation a avoir avec l'administration et  avec tous 
les organismes concernés, puisque dans les 176 pages, 
tout est décliné avec les organismes wallons.

Vous  m'aviez  répondu :  « On  verra.  Celui  qui 
souhaite adhérer a cette nouvelle identité visuelle et a 
cette charte graphique pourra le faire et pourra mettre le 
temps  nécessaire  pour  le  faire ».  J'aimerais  bien  que 
vous  m'expliquiez,  car  on  peut  vouloir  plus 
d'homogénéité dans l'identité visuelle, mais il faut avoir 
de la cohérence. Vous dites alors : « On va remplacer les 
visuelles. On va commencer par le papier a lettres ou 
par les infrastructures, les bâtiments, on va changer de 
logo »?  Puis,  que  va-t-on  faire  avec  les  véhicules,  et 
cetera ? Vous ne pouvez pas nier que cela va avoir un 
coût. Vous allez me l'expliquer ou alors, on va avoir en 
Wallonie,  une période transitoire exceptionnelle.  On a 
déja  un  logo  international  –  les  points  noirs  de 
M. Demotte. C'était un logo exceptionnel. On avait déja 
dépensé  beaucoup  d'argent  pour  cela  et  on  ne  va 
dépenser  de  l'argent,  parce  que  les  véhicules,  les 
nouveaux  bus,  on  va  les  marquer  de  cette  charte 
graphique.  Les  autres,  on  va  les  laisser.  On  va  donc 
avoir  des  générations  de  bus  marqués  avec  cette 
nouvelle charte graphique et d'autres pas.

Il  faut  quand  même  que  vous  m'expliquiez,  par 
rapport a votre réponse du 3 mai, s'il y aura une liberté 
pour les organismes publics de ne pas suivre cette charte 
graphique ou pas. 

À nouveau, cela n'a pas de cohérence d'où qu’il est 
indispensable  de  se  concerter  préalablement.  Si  vous 
avez un organisme quel qu'il soit qui dit : « Désolé, mais 
nous  avons  réfléchi.  Nous  avons  dépensé  presque  un 
million d'euros pour avoir une nouvelle identité visuelle 
pour  notre  organisme  et  la  décliner  au  sein  de  notre 

organisme » ;  qu'allez-vous  faire ?  Vous  allez  dire : 
« Vous avez dépensé de l'argent. Vous avez jeté l'argent 
par les fenêtres, tant pis pour vous, mais moi, je vous 
impose  la  nouvelle  charte  graphique  et  la  nouvelle 
identité visuelle de la Wallonie ».

Ce sont des questions que je vous ai posées et vous 
ne  m'avez  pas  répondu  le  3 mai  comme  pour  dire : 
« Monsieur  Jeholet,  c'est  a  la  réflexion.  Ce  sont  des 
fantasmes ».  Quand  j'ai  vu  le  document,  je  dois  bien 
vous avouer que j'ai été scié. Je suppose que vous l'aviez 
vu  avant  le  3 mai,  quand  vous  m'avez  répondu  –  je 
l'espère. À un moment donné, vous n'auriez pas pu dire 
que c'était un dossier qui était au stade de la réflexion ou 
alors,  le  dossier  abouti,  je  ne  sais  pas  ce  que  cela 
représente. 

Par  rapport  au  coût  de  cette  nouvelle  charte 
graphique,  confirmez-vous  que  cela  n'a  rien  coûté  ou 
alors,  combien  cela a-t-il  coûté ?  Pour la suite,  je  dis 
qu'il ne faudrait pas que cette volonté d'homogénéité et 
de  cohérence  dans  la  visibilité  des  outils  wallons 
entraîne  des  effets  pervers  et  qu'il  n'y  ai  pas  plus  de 
confusion par la suite qu'il y en a déja aujourd'hui.

M. le Président. -  La parole est  a  M. Hazée qui a 
demandé a se joindre a l’interpellation.

M. Hazée (Ecolo). - Monsieur le Ministre-Président, 
nous sommes restés dans la perplexité pour ne pas dire 
l'incompréhension  lorsque  nous  avons  écouté  votre 
réponse, il y a 10 jours en séance plénière, puisque nous 
avions  pu  voir  dans  la  presse,  un  certain  nombre  de 
nouveaux logos –  toute  une  série  de  nouveaux logos 
bien  connus  et  chaque  fois,  complétée  avec  le  coq, 
souvent  remis  en  gris  ou  noir  et  blanc  –  et  puis,  au 
Parlement,  le  ministre-président  disait  qu'il  n'y  avait 
rien. 

J'avoue  que  je  suis  donc resté  un peu  songeur  en 
écoutant  les  échanges – je  précise  que  je  n'ai  pas  eu 
accès  aux  176 pages  dont  M. Jeholet  a  parlé  –  qui 
nourrissent un questionnement, qui nous interpelle. Son 
interpellation  est  certainement  l'occasion  de  mieux 
comprendre peut-être où nous en sommes.

Très  brièvement,  qu'en  est-il ?  Quel  est  le  choix 
exact de la réflexion ? Qu'est-il discuté et qu'est-ce qui 
ne l'est pas ? On a appris une chose qui était claire il y a 
10 jours, c'est que les bus du TEC allaient rester comme 
ils sont aujourd'hui. Quels sont les autres éléments qui 
ne sont  pas  dans la  discussion et  quels  sont dès  lors, 
ceux  qui  sont  dans  la  discussion  au  sein  du 
Gouvernement ?

Deuxièmement,  qui  la  porte ? Quelle  est  la chaîne 
d'actions qui amène ce sujet sur la table, qui le pousse 
un  peu  plus  loin.  Aujourd'hui,  qui  va  lui  permettre 
d'aboutir ou de ne pas aboutir ? Vous nous le direz. 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.
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M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Messieurs les députés, merci de revenir sur ce 
sujet  absolument  essentiel.  Si  je  n'en ai  jamais  parlé, 
c'est justement parce que ce n'est pas un sujet essentiel. 
Cela fait partie de toutes les petites choses que l'on fait 
quand  on  gouverne ;  on  essaye  que  les  choses  soient 
bien, soient  propres,  soient  sérieuses et  rigoureuses et 
que cela ne parte pas dans tous les sens.

Effectivement, je vais tout vous expliquer du début a 
la  fin,  parce que maintenant,  j'ai  plus  de temps qu'en 
séance plénière.

Tout  a  commencé  quand  on  a  finalisé  le  plan 
Marshall 4.0. Quand on a finalisé le plan Marshall 4.0, 
on a préparé un document promotionnel comme cela se 
fait  toujours et  voila ce  que cela a  donné.  Vous avez 
donc le logo du plan Marshall 4.0 et tous les opérateurs 
qui sont associés souhaitaient figurer sur le document du 
plan  Marshall 4.0.  Ils  sont  tous  Wallons,  tous 
dépendants de la Région wallonne, a l'exception de l'un 
ou l'autre qui sont de la Fédération comme l'ARES, par 
exemple. 

Or,  c'est  évidemment  un  capharnaüm  sans  nom, 
parce qu’il  y a une hétérogénéité  des logos colossale. 
Quand  j'ai  donc  vu  cela,  j'ai  dit,  en  passant :  « On 
demandera a l'administration, a l'occasion, de nous faire 
un petit  recensement des  logos wallons pour que l'on 
voie si la charte graphique… » – qui n'est pas nouvelle, 
Monsieur Jehole, puisque cela, c'est la charte graphique 
de  2010.  Monsieur  Hazée,  c'est  celle  que  le 
Gouvernement  auquel  votre  formation  politique 
appartenait a arrêtée en 2010. Je trouve qu'ils ont très 
bien fait de le faire...

M. Hazée  (Ecolo).  -  Je  reconnais  le  coq, 
effectivement.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Je trouve qu'ils ont très bien fait de le faire.

En 1998, votre  Parlement a  adopté le coq comme 
logo officiel de la Wallonie – le coq de Pierre Paulus, le 
coq hardi. En 2010, le Gouvernement précédent a dit : 
« Il  faut  mettre  un  peu  d'ordre,  il  faut  que  ce  soit 
soigné ». Il a donc fait une charte graphique, Monsieur 
Jeholet,  où  l'on  trouve  tout  ce  dont  vous  me  parlez 
aujourd'hui. Je n'ai rien inventé du tout. Elle explique le 
coq, comment il se décline sur le papier a lettres, sur les 
affiches,  sur  les  fardes,  sur  les  casquettes,  sur  les  t-
shirts, sur les bus, les camionnettes, et cetera.

M. Jeholet  (MR).  -  Comment se fait-il  que j'ai  la 
version de mars 2017 ?

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Parce que vous avez le  document qui a été 
adopté  entre  temps.  Cela,  c'est  celui  de  2010.  Cela 
existait donc déja.

Ce  que  l'on  a  fait,  pour  que  tout  le  monde 

comprenne bien, c'est dire : « Cela a sept ans. C'est bien, 
c'est  un  bel  outil,  mais  le scope de  cette  charte  était 
limité » ;  puisque  l'on  a  encore  a  côté  de  ce  qui  fait 
l'objet d'une harmonisation, ce qui n'est pas harmonisé. 
C'est  l'image  que  la  Wallonie  donne  d'elle-même  a 
l'extérieur.

Si l’on veut essayer d'expliquer l'action au public qui 
est  menée  par  la  Wallonie  et  que  vous  avez  une 
hétérogénéité  pareille  de  logos  sans  même  porter  de 
jugement esthétique sur un certain nombre d'entre eux, 
cela n'aide pas. 

La seule réflexion que j'ai menée, c'est de demander 
a  l'administration :  « Voulez-vous bien prendre ceci  et 
essayer de me faire quelque chose de propre avec tout 
cela ? ».  Je  ne  passe  pas  mon  temps  a  cela.  Je  vous 
rassure,  cela  m'a  pris  deux  instructions,  deux  notes 
vertes. Je n'ai pas passé un temps fou a faire cela. Je dis 
que  cela,  c'est  votre  charte  graphique  et  elle  est  très 
bien, mais il y a tout ce fatras-ci qui perdure et qui fait 
que  l'on  ne  perçoit  pas  l'image  de  marque  de  la 
Wallonie. On ne voit pas ce que fait la Wallonie. Je leur 
ai donc dit : « Réfléchissez en interne. Assortissez-vous 
les  services  d'un  bureau  d'étude  externe,  si  vous  le 
souhaitez ».  Ils  l'ont  fait  pour  un  montant  de 
25 000 euros,  je  pense  –  je  vérifierai.  Je  leur  ai  dit : 
« Avec  tout  cela,  essayez  de  mettre  de  l'ordre ». 
L'essentiel  du  boulot  a  été  fait  dans  les  services  de 
l'administration, je veux le souligner, mais ils n'avaient 
pas toutes les compétences graphiques. Ils ont donc fait 
appel a l'extérieur et  ont  dit,  en gros :  « Cela,  c'est  le 
logo de la Wallonie, l'ancien et voila le nouveau ». Vous 
voyez le bouleversement, je vous invite a les comparer, 
c'est  extrêmement  différent  l'un  de  l'autre.  On  a 
bouleversé  l'image  graphique  de  la  Wallonie.  Ils  ont 
juste considéré que la casse de caractère méritait d'être 
un  peu  resserrée,  un  peu  plus  épaisse  pour  être  plus 
visible – je suppose – et ils ont nettoyé un tout petit peu 
le dessin pour qu'il soit un peu plus net, c'est tout. 

Pour le reste, qu'ont-ils fait après ? Ils ont repris la 
charte graphique et, page par page, ils l'ont actualisée. 
C'était la version 2010 des véhicules. Entre temps, on a 
un peu actualisé les nouvelles voitures et cela, c'est donc 
la version 2017. Ils montraient que la charte graphique 
actualisée  et  étendue  dans  son  champ  d'application 
s'appliquera donc aux véhicules. Cela, c'était en 2010 et 
c'était déja ce qui existait.  C'était les salopettes, les t-
shirts, et cetera, des fonctionnaires et ouvriers du service 
public de Wallonie et cela, c'est 2017. Vous voyez que 
l'on n'a pas fait grand-chose de très nouveau.

(Réaction de M. Jeholet)

Vous dites : « Ce sont 176 pages ». Cela, c'était 2010 
et  cela,  c'est  2017.  Je  peux  continuer  comme  cela 
pendant longtemps, mais il y a 176 pages comme vous 
l'avez dit vous-même. C'est très long, parce que chaque 
fois, ...
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Ce ne sont pas  des  pages,  parce que l’on écrit  du 
texte  pour  le  plaisir  d'écrire  du  texte.  Vous  avez  le 
document et vous l'avez donc sous les yeux.

Entre temps, il a été approuvé par le Gouvernement 
lors de sa dernière séance. C'est un point qui revenait 
régulièrement  en communication. De temps en temps, 
on recevait des morceaux et l’on nous montrait ce qu’il 
en était. 

La seule  chose  par  rapport  aux OIP,  c’est  que les 
ministres  feront  appliquer  cette  charte  graphique  a 
l'ensemble  des  OIP de  leurs  compétences.  On  n'aura 
donc  plus  d'un  côté,  ceux  a  qui  cela  s'applique  de 
manière obligatoire, le SPW et les autres qui continuent 
a faire ce qu'ils veulent.

Il y a eu des consultations et certains ont dit qu'ils 
n'étaient pas d'accord. Tant pis, c’est de l’argent public 
wallon et moi, je trouve que l’on n’a pas a gaspiller de 
l’argent  public  wallon  a  faire  36 000 logos  différents. 
L’avantage  d’une  charte  graphique,  c’est  évidemment 
que cela coûte  beaucoup moins cher  et  pas beaucoup 
plus cher. À partir du moment où il y a une seule charte, 
il n’y a pas 36 logos a faire, a renouveler. Chaque fois 
que  l’on  crée  une  instance  nouvelle,  un  Conseil  du 
numérique ou que sais-je, chaque instance a – et c’est 
bien naturel – envie d’avoir son petit logo, envie d’avoir 
son papier a lettres, son  branding et son bazar et tout 
cela est, a mon sens, du gaspillage d’argent.

Désormais, il y a donc une charte graphique simple 
et claire qui s’applique a tout le monde et comme on 
était sensible au fait que certains voulaient garder une 
trace de leur logo historique, on a demandé au graphiste 
d’imaginer  une  solution  qui  permette  de  leur  faire. 
Certains  l’ont  d’ailleurs  fait  de manière spontanée.  Si 
vous allez – je l’ai lu par hasard l’autre jour – sur le site 
de  l’APAQ-W, vous  verrez  qu’elle  a  spontanément 
adopté la nouvelle charte graphique, alors qu’elle n’était 
pas encore d’application. 

J’essaie de vous trouver un exemple qui soit un peu 
parlant. On peut simplement ne rien conserver, mais on 
peut... Vous connaissez l’Agence wallonne de l’air et du 
climat,  pour  faire  plaisir  a  M. Hazée,  Wallonie-
Environnement Agence wallonne « Air Climat ». Ils ont 
souhaité conserver la petite courbe qui était la leur. Ils 
peuvent la conserver, mais dans un encart dont la taille 
est délimitée pour que ce soit propre et pour que ce soit 
uniforme et ils peuvent choisir la couleur. Vous voyez, 
ils ont pris du bleu, je ne me suis pas indigné du fait que 
le  bleu  était  trop  bleu,  Monsieur  Jeholet.  Que  l’on 
prenne  du  bleu,  du  vert,  du  jaune,  de  l’orange,  peu 
importe, du moment que, d’une manière générale, on ait 
une charte graphique simple et claire qui permet que les 
citoyens  wallons  sachent  ce  que  font  les  Services 
publics  wallons avec l’argent  public  et  qui  évite  qu’a 
l’avenir,  on  gaspille  de  l’argent  public  a  créer  de 
nouveaux logos. C’est la seule ambition de ce document 
et donc, désolé de vous dire que un, je ne vous ai pas 

menti – je ne le fais jamais – deux, il n’y a pas grand-
chose  d’extraordinaire a  dire  sur  le  fond de  ce  sujet, 
mais,  ceci  étant,  je sais  que souvent,  ce sont  les plus 
petites  choses qui suscitent  les  plus  grandes passions, 
donc je peux comprendre la vôtre.

M. le Président. - La parole est a M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
ce que vous me dites la aujourd’hui...  Alors, vous me 
dites  que  vous  avez  plus  de  temps,  qu’a  travers  une 
question d’actualité,  mais  vous ne m’avez  rien  dit  de 
tout cela. 

(Réaction de M. le Ministre-Président)

Non,  vous  ne  m’avez  rien  dit  de  tout  cela.  Vous 
m’avez  dit  que  c’était  « fantasme  de  journalistes »  et 
que c’était un sujet au stade de la réflexion. Ici, vous me 
démontrez par A plus B que vous n’avez pas dit la vérité 
en séance plénière et que ce dossier est abouti, puisque 
vous  l’avez  fait  passer  quelques  jours  après  au 
Gouvernement. 

Quand  je  vous  ai  parlé  d’une  nouvelle  charte 
graphique,  en  tout  cas  actualisée,  vous  me  dites 
aujourd’hui : « L’administration a beaucoup travaillé sur 
le sujet – ce n’est pas un reproche que je fais – et il a 
fallu coordonner, donc il y a eu une société extérieure; 
vous dites 25 000 euros, probablement » – je peux vous 
confirmer le montant.

Oui,  mais  a  un  moment,  on  dit :  « Cela  n’a  pas 
coûté ». Je n’ai jamais dit que cela avait couté. Je vous 
dis simplement qu’un logo, et cela je suis quand même 
surpris,  le  fameux  point  noir  la…  La  charte 
graphique 2010, elle existait déja. Pourquoi M. Demotte 
a-t-il son logo, avec ses petits noirs alors que... 

(Réaction de M. le Ministre-Président)

Oui, chacun a ses idées, d’accord, mais a un moment 
donné, je ne comprends pas la logique.

On a perdu beaucoup de  temps.  De 2010 a 2017, 
prendre conscience que l’on avait une charte graphique 
et  que  c’était  peut-être  intéressant  d’avoir  une  même 
identité visuelle pour la Wallonie, moi, je ne m’indigne 
pas  contre  cela.  Votre  partenaire  s’est  indigné  parce 
qu’il  le  trouvait  trop  rouge  –  cela  nous  a  aidés  a 
collecter  les  informations  aussi  –  mais  a  un  moment 
donné,  moi,  je  ne  m’indigne  pas  nécessairement  par 
rapport a cela.

Simplement  –  et  la,  vous  ne  répondez  pas  a  la 
question – vous me dites : « Il y a eu une concertation ». 
Non,  il  y  a  peut-être  eu  une  concertation  avec  votre 
administration,  avec  certains  acteurs,  mais  il  y  a  des 
organismes  d’intérêt  public  qui  ont  découvert  cette 
actualisation graphique ou ce que l’on attendait de leur 
visibilité dans la presse, cela, c’est très clair. 
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Je vous confirme – parce que l’on dit : « On ne jette 
pas l’argent par la fenêtre » – qu’il y a des organismes 
qui travaillent depuis un certain temps maintenant sur 
leur visuel et qui ont dépensé de l’argent et parfois des 
sommes  considérables  pour  améliorer  leur  visibilité. 
Que va-t-on faire avec cela ? Je suppose que l’on va dire 
que  cela  tombe  a  l’eau,  puisque  j’entends  que  les 
ministres  seront  en  charge  d’imposer  cette  nouvelle 
identité visuelle aux organismes dont ils ont la tutelle et 
je ne comprendrais pas qu’il n’en soit pas ainsi – soyons 
très clairs.

Maintenant, par rapport a la période transitoire, vous 
ne pouvez pas me dire que cela n’aura pas, cela ne va 
pas générer des coûts. À un moment donné, que ce soit 
un bâtiment, que ce soit des véhicules, que ce soit du 
papier  a  lettres,  puisque  quand  il  n’y  en  a  plus,  on 
recommande du nouveau, d’accord, mais a un moment 
donné, vous avez quand même chiffré les coûts que cela 
allait  représenter,  ne  fut-ce  que  pour  les  bâtiments, 
l’ensemble des bâtiments. Donc, cela...

(Réaction de M. le Ministre-Président)

Vous  allez  dire :  « Non,  quand  le  bâtiment  sera 
détruit ou quand la plaque tombera, parce qu’elle est la 
depuis 30 ans et que l’on en mettra une nouvelle, on en 
mettra une nouvelle avec le nouveau coq ». Non, a un 
moment  donné,  vous  me  dites  qu’il  va  y  avoir  une 
période transitoire et que tous les organismes vont gérer 
cela a la vitesse qu’ils souhaitent et la, je l’ai dit, cela va 
semer d’autant plus de confusion que l’objectif – et je 
reviens sur l’objectif initial – qui peut paraître louable 
est d’avoir plus de cohérence dans la visibilité, mais il y 
a quand même cette période transitoire.

Maintenant,  vous  avez  peut-être  des  éléments  de 
réponse aujourd’hui, mais il ne faudra pas expliquer que 
cela n’aura pas de coût. C’est un choix aussi, mais je 
prends les voitures du SPW, donc, je suppose que l’on 
va changer au fur et a mesure les voitures et que l’on va 
les « floquer », on va malheureusement avoir – et c’est 
la  que  je  dis  que  l’on  a  perdu  beaucoup de  temps  – 
pendant plusieurs années des véhicules avec des visuels 
qui sont différents. Vous me confirmez cela.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Si je peux me permettre, c’est de deux choses 
l’une. Ou bien vous optez, comme le font les banques, 
et cetera, pour un renouvèlement en une fois, mais cela 
a un coût et ce n’est pas le choix que l’on a fait ou bien, 
c’est  clairement  indiquer  dans  la  charte  graphique, 
chaque service, quand il change de matériel, adopte la 
charte  graphique.  Il  a encore du papier a lettres,  il  le 
garde,  les véhicules,  il  les  garde,  les  enseignes,  il  les 
garde,  mais  quand  on  passe  a  quelque  chose  de 
nouveau, on passe a la nouvelle charte graphique et cela 
prend du temps, c’est vrai. 

Quand je dis que c’est un outil de travail, c’est parce 
que tout n’est pas fini. Par exemple, au FOREm, voila 

où cela en est. Cela pourrait être cela, cela pourrait être 
cela, cela pourrait être ni l’un ni l’autre.

Ce  qu’on  leur  demande  simplement,  c’est,  au 
moment où ils le font, qu’ils le fassent en fonction des 
principes  généraux  de  la  charte  pour  éviter  cette 
hétérogénéité, c’est tout, mais cela n’occasionnera, je le 
répète,  aucun  coût.  C’est  la-dessus  que  j’ai  dit  que 
c’était un fantasme de journaliste, pas sur le reste. Sur le 
reste,  je  dis  qu’il  y  avait  un  débat  effectivement  la-
dessus,  mais  cela  n’aura  pas  de  coût,  parce  qu’il  ne 
s’agit pas de changer des centaines d’enseignes ou de 
véhicules d’un coup et c’est généralement comme cela 
que les villes, communes, régions, les pays, la Suisse, le 
Canada l’ont fait.  C’est  comme cela qu’ils  ont fait  et 
cela n’a posé aucun problème.

M. Jeholet  (MR). - Vous allez avoir un demandeur 
d’emploi qui doit aller a une maison de l’emploi, on va 
changer la plaque et le logo, puis il va aller au FOREm 
régional et il va se dire : « Ce n’est pas le bon bâtiment, 
parce que moi j’ai été voir la maison... ».

Oui,  mais on va avoir  cette incohérence-la.  On va 
engendrer  finalement  plus...  enfin,  nous  aurons 
certainement  l’occasion  d’en  rediscuter,  mais  même 
chose  par  rapport  aux  véhicules,  même  chose  par 
rapport au courrier. Des citoyens qui vont recevoir des 
courriers,  tantôt  avec  le  coq  wallon,  tantôt  avec  des 
logos qui ne seront pas encore actualisés, cela va être un 
foutoir  pendant  une  période  transitoire  qui  risque  de 
durer très longtemps.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Cependant,  on  a  décidé,  si  vous  permettez, 
Monsieur  Jeholet,  de  ne  pas  l’appliquer  aux  villes  et 
communes et donc, vous allez garder le très joli logo de 
la Ville de Herve.

(Réactions dans l’assemblée)

M. le Président. - La parole est a M. Hazée.

M. Hazée  (Ecolo).  -  Oui,  brièvement,  le  dossier 
n’est pas essentiel pour l’avenir du monde, Monsieur le 
Ministre-Président, on peut vous entendre la-dessus. En 
même temps, je ne suis pas de ceux qui pensent que les 
enjeux  d’image,  de  lisibilité  ou  d’identité  sont  des 
enjeux négligeables. Encore que si la Région wallonne 
veut travailler sur son image, c’est sans doute davantage 
par  un  travail  de  fond,  notamment  dans  les  dossiers 
comme Publifin  que  par  des  logos,  qu’elle  arrivera  a 
l’objectif.

Ceci étant dit, on voit en tout cas mieux aujourd’hui 
où en est  le dossier,  quel  était  son cheminement.  Les 
choses prennent leur place de façon extrêmement claire. 
On  continue  certainement  a  avoir  quelques  questions 
par rapport a la mise en œuvre. 

On a entendu, en toute hypothèse, la balise que vous 
avez  exprimée,  a  savoir  l’absence  de  coûts 
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supplémentaires.  C’est  une  balise  importante,  mais  il 
restera donc a voir comment les choses se mettront en 
œuvre dans cette transition.

Peut-être  encore  deux  suggestions,  puisque  vous 
avez  évoqué vous-même des  mots  forts :  le  fatras,  le 
capharnaüm.  Peut-être  le  Gouvernement  peut-il  alors 
retenir cette impression de votre part pour peut-être, a 
certains endroits, mettre de l’ordre dans des structures 
parfois trop nombreuses.

Enfin, s’il  devait encore y avoir des réflexions sur 
certains  logos  a  certains  endroits,  on  pourrait  aussi 
parfois réfléchir a une logique de concours. Cela laisse 
la place a un moment donné a des créateurs. Cela ne 
coûte absolument rien au point de départ.  Il y a un prix 
qui passe d'abord par la reconnaissance publique et cela 
peut  être  une  manière  sans  doute,  pour  peu  que  la 
réflexion se poursuive sur certains points que vous avez 
vous-même  évoqués,  de  permettre  une  large 
participation et ainsi peut-être aussi l'appropriation pour 
un pouvoir public. Ce n'est sans doute pas le plus mince 
des atouts. 

M. le Président. - L'incident est clos. 

QUESTION ORALE DE M. JEHOLET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
CIRCULAIRE DE FONCTIONNEMENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de M. Jeholet  a M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement  wallon, sur  « la circulaire 
de fonctionnement du Gouvernement wallon ».

La parole est a M. Jeholet pour poser sa question.

M. Jeholet (MR). - Monsieur le Ministre-Président, 
la  circulaire  de  fonctionnement  du  Gouvernement 
wallon  établit  une  série  de  mesures  relatives  au  bon 
fonctionnement du Gouvernement.

Suite  a  l’affaire  Donfut,  le  Gouvernement  wallon 
annonçait  le  14 mai 2009,  a  coups  de  grands  renforts 
médiatiques,  plusieurs  dispositions  qui  selon  lui 
permettraient  a  l’avenir  d’éviter  tout  conflit  d’intérêts 
potentiel.  Ces  dispositions  devant  alors  être  intégrées 
dans la circulaire dont il est ici question.

Selon  les  communiqués  de  l’époque,  « Chaque 
ministre  s’engageait  a  ne  pas  être  présent  a  la 
délibération du Gouvernement ni  rendre des  décisions 
sur  des  objets  auxquels  il  a  un  intérêt  financier 
personnel  direct  ou  indirect. ».  Ce  qui  me  semble 
évidemment  normal,  c'est  le  cas  aussi  dans  une 
commune par rapport aux décisions du collège. 

Pouvez-vous  nous  préciser  si  ces  annonces  a 

l’époque avaient bien été retranscrites dans la circulaire 
de fonctionnement du Gouvernement ?

Dans  l’affirmative  dans  quelle  version ?  Les 
dispositions  annoncées  le  14 mai 2009  sont-elles 
aujourd'hui toujours d’application ?

La  notion  d’intérêt  financier  personnel  direct  ou 
indirect peut-elle être définie ? 

Un bourgmestre, membre de l’Exécutif wallon, peut-
il  être  considéré  comme  ayant  des  intérêts  financiers 
directs  ou  indirects  dans  une  décision  prise  par  le 
Gouvernement ? 

Quel  est  le  principe  suivi  par  les  membres  du 
Gouvernement lorsque celui-ci est saisi, par exemple, de 
l’octroi d’un subside a une commune d’où serait issu un 
ministre ?

Je vous pose la question parce qu'il y a beaucoup de 
délibérations et parfois, je vois des ministres qui sortent 
ou qui ne participent pas a la décision. Parfois, ce n'est 
pas le cas. Je me demande s'il  y a des règles, si c'est 
clairement défini dans une circulaire ou pas.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Monsieur  le  Député,  les  principes de  bonne 
gouvernance  et  de  déontologie  sont  évidemment  une 
préoccupation  centrale  du  Gouvernement  comme  de 
votre Parlement. Nous veillons a les traduire a la fois 
dans les textes appropriés et dans les comportements et 
comme  vous  le  savez,  la  circulaire  relative  au 
fonctionnement du Gouvernement est établie lors de son 
installation  en  début  de  législature.  Elle  est  donc  en 
vigueur  pour  la  durée  de  cette  législature  sauf 
abrogation ou modification au cours de celle-ci. 

Sur  le  fond,  les  principes  annoncés  en  2009 
dépassaient  largement  ce  que  vous  évoquez  en  les 
limitant  a  cette  question  de  non-présence  lors  de 
certaines décisions. La question du cumul des mandats y 
était en effet également visée. 

Dans cet esprit, la circulaire actuellement en vigueur 
prévoit un code de bonne conduite largement inspirée de 
ce qui était déja en vigueur, rédigé comme suit : « Un 
ministre ne peut exercer une profession ou un mandat, 
qu'il soit public ou privé, rémunéré ou gratuit, autre que 
sa fonction ministérielle hormis le mandat de conseiller 
communal,  de  conseiller  de  l'action  sociale  ou  de 
membre  d'un  conseil  de  police  ainsi  que  les  mandats 
non rémunérés qui découlent de sa fonction de ministre 
et  les  mandats  au  sein  des  structures  internes  de  son 
parti politique et propres au fonctionnement de celui-ci 
–  bureau,  fédération,  sections  locales  –  les  mandats 
internationaux  non  rémunérés  et  les  mandats 
honorifiques ne procurant aucune position d'influence et 
non  rémunérés.  Cette  interdiction  s'applique  sans 
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préjudice  pour  les  ministres  d'exercer  également  des 
fonctions de  ministre  au sein du Gouvernement  de la 
Communauté  française »  puisque  nous  pratiquons  de 
temps en temps la double casquette. 

Vous voyez donc que les principes annoncés en 2009 
sont toujours explicitement présents dans la circulaire, 
ce qui n'était pas le cas au cours de la législature 1999-
2004  a  laquelle  vous  participiez ;  ce  qui  n'empêchait 
pas,  bien  évidemment,  que  ces  principes  de  bonne 
conduite soient déja appliqués. 

En ce qui concerne l'engagement d'un ministre de ne 
pas être présent a la délibération du Gouvernement ni 
rendre  de  décisions  sur  des  objets  auxquels  il  a  un 
intérêt financier personnel direct et indirect, je me suis 
déja clairement exprimé a ce sujet en réponse a certains 
de  vos  collègues.  Je  l'ai  dit,  il  arrive  que  lors  d'une 
séance du Conseil  des  ministres,  un membre quitte  la 
salle du Gouvernement en cas d'examen d'un dossier où 
une suspicion de conflit d'intérêts pourrait exister. 

Ce retrait  est  alors  acté  dans  la  notification  de  la 
décision  qui  vous  est  communiquée.  Vous  avez  donc 
directement accès. 

Je  suis  tout  a  fait  clair,  le  principe  est  bien  sûr 
toujours  d'application.  Il  a  été  appliqué  sous  la 
législature 2009-2014  cinq  fois.  Au  cours  de  la 
législature précédente, entre 2004 et 2009, c'était arrivé 
six  fois.  Au  cours  de  la  législature 1999-2004,  c'était 
arrivé a trois reprises et la pratique que j'estime tout a 
fait saine et naturelle est donc en vigueur depuis déja un 
certain nombre et se poursuit. C'est arrivé huit fois qu'un 
ministre se retire depuis le début de l'actuelle législature 
et vous en avez d'ailleurs été systématiquement informé 
puisque, comme je disais a l'instant, les notifications qui 
vous sont transmises mentionnent a chaque fois ce fait. 

Vous me demandez si le principe veut qu'un ministre 
quitte la séance lorsqu'un subside a une commune d'où il 
est  issu  serait  octroyé,  non  parce  que,  d'abord,  il  est 
clairement  indiqué  que  l'on  parle  ici  de  l'intérêt 
personnel  direct  ou  indirect.  Un  subside  a  une 
commune,  ce  n'est  pas  son  intérêt  personnel,  c'est 
l'intérêt  de sa commune.  On ne doit  pas  confondre la 
personne et la commune. On ne doit pas confondre la 
fonction  et  la  personne.  Il  n'est  donc pas directement 
concerné sauf a imaginer – mais ce n'est jamais arrivé 
sous cette législature – qu'il ait par ailleurs et en plus un 
intérêt indirect par sa position dans cette commune.

Tout simplement, ce serait impossible de se retirer 
pour  toutes  ces  subventions.  Il  y  a  des  tas  de 
subventions.  En général,  ce sont des paquets.  Si vous 
prenez le Fonds des communes, par exemple, toutes les 
communes  sont  concernées  et  forcément,  tous  les 
membres du Gouvernement sont concernés et devraient 
sortir  quand  on  vote  le  Fonds  des  communes,  c'est 
évidemment impraticable. 

De  même  quand  on  adopte  par  exemple  des 
indemnités  pour les  calamités  naturelles,  c'est  fait  sur 
base de rapports d'experts, de rapports d'administration, 
et cetera,  sur  lesquels  nous  ne  nous  prononçons  pas. 
Nous  ne  faisons  que  valider  les  décisions  de 
l'administration et il n'y a pas de retrait parce qu'il n'y a 
pas,  en  l'occurrence,  de  situations  personnelles.  Nous 
sommes extrêmement vigilants sur ce point et nous le 
resterons  tout  en  restant  évidemment  dans  une 
praticabilité au quotidien. 

M. le Président. - La parole est a M. Jeholet.

M. Jeholet (MR). - Je prends note de l'interprétation 
donnée par le ministre-président. Merci.

QUESTION ORALE DE MME BONNI A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE 
DEUXIÈME RAPPORT SEMESTRIEL DU PLAN 

DE LUTTE CONTRE LA PAUVRETÉ » 

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Bonni a M. Magnette, Ministre-
Président du Gouvernement wallon, sur « le deuxième 
rapport semestriel du plan de lutte contre la pauvreté » .

La parole est a Mme Bonni pour poser sa question.

Mme Bonni (PS). - Monsieur le Ministre-Président, 
le deuxième rapport semestriel du Plan de lutte contre la 
pauvreté  a  été  présenté  il  y  a  quelques  semaines. 
Plusieurs mesures phares ont ainsi été finalisées, comme 
le refinancement du secteur de l’aide alimentaire et une 
nouvelle  programmation  permettant  l’ouverture  de 
nouveaux restaurants sociaux et épiceries sociales.

Ces  mesures  viennent  donc  s’ajouter  a  celles  qui 
avaient déja été présentées en septembre dernier comme 
le chèque-habitat, la réforme des primes et prêts visant a 
améliorer la qualité du logement et/ou sa performance 
énergétique, l’élargissement des conditions d’octroi des 
prêts hypothécaires sociaux et j’en passe.

Pouvez-vous  nous  donner  plus  de  détails  sur  les 
nouvelles mesures désormais opérationnelles ? De plus, 
on annonce que d’ici septembre 2017, d’autres mesures 
seront également  mises  en œuvre.  Pourriez-vous nous 
confirmer ce calendrier et nous donner plus de détails 
sur les mesures concernées ?

Enfin,  on le  sait,  le  nouveau modèle d’allocations 
familiales  sera  effectif  a  partir  de  2019  en  Wallonie. 
Pourriez-vous  nous  indiquer  comment  la  dimension 
« pauvreté » a été prise en compte dans l’élaboration de 
ce plan et spécifiquement pour les publics précaires que 
sont les familles monoparentales et/ou nombreuses ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.
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M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, très heureux de répondre 
enfin a votre question qui attend depuis un certain temps 
et par la même occasion de faire le bilan sur ce plan très 
important. 

Plusieurs  nouvelles  mesures  ont  été  complètement 
finalisées depuis l'adoption du plan. 

C'est  le  cas  du refinancement  du secteur  de l'aide 
alimentaire ;  une  nouvelle  programmation  permettant 
l'ouverture  d'épiceries  et  de  restaurants  sociaux 
supplémentaires ;  de  nouveaux  espaces  publics 
numériques ;  la  reconnaissance  de  douze  nouvelles 
maisons médicales ; la possibilité d'octroyer des crédits 
sociaux  accompagnés  dans  le  cadre  de  l'obtention  du 
permis de conduire. 

Tout ceci s'ajoutant a ce qui était déja opérationnel 
depuis  septembre 2016.  Ce sera  un peu long,  mais  je 
vais quand même le citer pour qu'ont voie que ce plan 
s'applique :

– le chèque-habitat ; 
– la réforme des primes et prêts au logement ;
– l'élargissement des conditions d'octroi des prêts 

hypothécaires sociaux ; 
– le  soutien  a  l'installation  de  médecins 

généralistes  dans  les  zones  en  pénurie  et 
socioéconomiquement défavorisées ; 

– le financement de projets de redistribution des 
invendus alimentaires ; 

– le doublement des moyens du Fonds social de 
l'eau ; 

– le renforcement des moyens pour les centrales 
des moins mobiles ; 

– le  financement  de  l'obtention  du  permis  de 
conduire théorique et pratique pour les publics 
des MIRE bénéficiaires du RIS ; 

– la  mise  en  ligne  du  site  internet  sur  ce  plan 
wallon ;

– la  sensibilisation  des  hauts  fonctionnaires 
wallons ; 

– ainsi que la formation a cette question.

D'ici  a  septembre  2017,  d'autres  mesures  seront 
déployées : 

– l'opérateur  financier  qui  gèrera  le  fonds 
régional des garanties locatives sera désigné ; 

– la grille indicative des loyers sera évaluée en 
vue de sa généralisation ; 

– l'étude  sur  la  pose  de  limiteurs  de  débit  en 
matière d'eau sera lancée ; 

– la dimension mobilité aura été  intégrée grâce 
notamment au développement au tourisme pour 
tous ;

– la  réforme  de  la  formation  au  permis  de 
conduire prévoira un soutien au développement 
des auto-écoles solidaires ; 

– le  deuxième  appel  a  projets  permettant  de 
dynamiser  le  réseau  des  espaces  publics 
numériques aura été lancé. 

Entre-temps,  vous  aurez  noté  également  que  nous 
avions modifié le régime des allocations familiales pour 
la  période  qui  suivra  2019  et  que  nous  avons  tenu 
compte  dans  ce  régime en  particulier,  de  la  situation 
difficile des familles monoparentales. La volonté a bien 
été  de  soutenir  un  modèle  solitaire  en  accordant  une 
attention particulière aux familles les plus fragilisées.

Dans le même sens, nous avons également prévu des 
suppléments sociaux liés aux statuts et aux revenus des 
familles  et  des  suppléments  d'âge  et  des  montants 
spécifiques pour les enfants porteurs de handicaps.

Pour ce qui concerne les objectifs a atteindre sur les 
diverses parties du territoire  wallon,  je vous confirme 
que le plan se veut transversal porté par la volonté de 
s'adresser a tout wallon quelle que soit son origine ou 
bien entendu, son lieu de résidence. Nous incitons, bien 
entendu,  les  villes  et  communes,  a  développer  a  leur 
échelon, des plans locaux de lutte contre la pauvreté qui 
soient  la  déclinaison  de  ce  plan  en  utilisant  tous  les 
moyens dont les autorités locales disposent a cet effet. 

Nous y travaillerons également dans le cadre de la 
réforme du  décret  relatif  au  plan  de  cohésion  sociale 
qui,  vous  le  savez,  est  actuellement  soumis  au 
Parlement, qui va en ce sens en incitant les communes a 
recentrer leur plan autour de la réduction des inégalités 
et  avec  des  moyens  financiers  constants  puisque  le 
Gouvernement  a  décidé,  lors  de  son  conclave 
budgétaire,  de maintenir  l'intégralité  des  budgets  pour 
les plans de cohésion sociale et également de veiller a la 
coordination globale sur ces questions. 

Vous voyez, Madame Bonni, que l'action, la mise en 
œuvre  est  très  bien  avancée  et  que  de  nombreuses 
actions seront très prochainement adoptées.

M. le Président. - La parole est a Mme Bonni.

Mme Bonni  (PS).  -  Merci,  Monsieur  le  Ministre-
Président, pour les différentes réponses que vous venez 
de  m'apporter.  Celles-ci  témoignent  d'une  véritable 
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volonté du Gouvernement, de placer les réductions, les 
inégalités  sociales  autour  de  toutes  les  politiques 
wallonnes. 

La  lutte  contre  la  pauvreté  est  en  effet,  un  enjeu 
majeur  en  adoptant  une  nouvelle  manière  de  faire, 
comme vous l'avez dit, en travaillant dans une logique 
transversale,  en  venant  compléter  les  dispositifs  déja 
existants,  en orientant mieux les  budgets alloués avec 
toujours le souci de coller au mieux avec les activités au 
niveau des pouvoirs locaux et en renforçant les leviers. 

Les  déploiements  des  remparts  contre  la  pauvreté 
sont très  présents  dans votre programme.  J'aurai  juste 
deux petites demandes a vous faire pour maintenir cette 
dynamique,  c'est  la  pérennisation  du  dispositif  et  un 
plan  de  lutte  contre  la  pauvreté  final  pour  éradiquer 
justement ces inégalités.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
RÉSULTATS DU PLAN MARSHALL»

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  a  M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon,  sur  « les 
résultats du Plan Marshall ».

La  parole  est  a  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, fin avril, une fête était organisée a l'occasion 
du dixième anniversaire du plan Marshall. Beaucoup de 
choses ont été réalisées en disant : « Le plan Marshall a 
bien eu des effets sur les investissements privés et dans 
ce contexte, M. Luc Sur, ancien recteur de l'Université 
de  Maastricht,  a  livré  a  L'Echo,  une  analyse  parmi 
d'autres, mais qui est la sienne, du plan Marshall wallon.

Il  constate  un  taux  élevé  d'échecs  dans 
l'enseignement  supérieur.  Il  suggère  que  le  problème 
soit traité en amont. Il insiste sur la nécessité d'accorder 
des moyens a la formation de base, que ce soit au niveau 
du primaire, du secondaire et il estime qu'il convient de 
favoriser la connaissance, le capital humain pour tous. 
Un  des  défis  a  relever  consiste  selon  lui,  en  ce  que 
l'innovation industrielle  aille  de pair  avec l'innovation 
sociale. Il estime que le Plan de lutte contre la pauvreté 
et  le Plan pour l'emploi devraient  faire partie du plan 
Marshall. 

Par  ailleurs,  a  côté  des  réels  succès  qu'il  souligne 
quant  aux  résultats  obtenus  grâce  au  plan  Marshall, 
notamment  la  politique  des  pôles  de  compétitivité,  il 
constate que la Wallonie n'est pas encore suffisamment 
ouverte  sur  les  régions  voisines  et  notamment, 
l'Allemagne, les Pays-Bas, la Flandre, le Grand-Duché 
de Luxembourg pour n'en citer que quelques-unes.

Dans  le  cadre  de  votre  discours  sur  l'état  de  la 
Wallonie, vous avez été un peu dans le même sens en 
évoquant  l'intention  du  Gouvernement  de  mettre  en 
place  une  stratégie  de  développement  vers  les  pays 
voisins.  C'est  effectivement  tout  a  fait  intéressant.  Ce 
n'est  pas  nouveau,  le  regio  existe  et  l’on  sait  les 
difficultés a mener des projets parfois très concrets. On 
l'a fait, mais ce n'est pas toujours simple. J'aurais voulu, 
dans ce contexte, vous interroger. Comment envisagez-
vous d'aller plus de l'avant pour développer l'ouverture 
de la  Wallonie vers les  régions voisines ?  Il  y a  bien 
entendu, l'ouverture de la Wallonie sur elle-même. On 
consomme trop peu wallon, c'est vrai, mais aussi, cette 
ouverture vers les régions qui nous entourent. Quelles 
seraient  les  mesures ?  Quelles  sont  les  pistes ? 
Envisagez-vous  des  stratégies  dans  des  secteurs 
spécifiques ?  Ces secteurs,  pour  mieux travailler  avec 
nos voisins sont-ils déja identifiés ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon.  -  Madame  la  Députée,  en  effet,  j'ai  été  très 
heureusement,  frappé  comme  vous,  lors  de  la 
célébration des dix ans du plan Marshall, d'entendre le 
Professeur  Sut  qui  est  flamand,  qui  n'est  pas 
particulièrement  favorable  au  Gouvernement  wallon, 
mais  on  lui  avait  justement  demandé,  pour  avoir  un 
regard extérieur,  de porter un jugement. L'entendre, je 
ne  dirais  pas  chanter  les  louanges,  car  ce  n'était  pas 
l'objet,  mais  tirer  des  leçons  très  positives  sur  cette 
expérience, était pour nous très rassurant et nous a fait 
plaisir.

À la fois,  quand il insistait  sur le  fait que si nous 
avions un taux aussi  élevé de dépenses en matière de 
recherche et développement, c'est parce que nous avions 
amorcé  la  pompe  avec  des  dépenses  publiques  en 
matière de recherche et développement il y a plus de dix 
ans et que nous avions maintenu dans la durée. Ceci a 
un effet de levier sur ces dépenses très important. 

En revanche, il a observé comme nous que nous ne 
bénéficions  pas  totalement  des  effets  secondaires  de 
cette  prospérité  retrouvée puisque ce sont des fameux 
effets de débordement. J'avais déja cité les chiffres, mais 
quand  on  investit  100 euros  en  Wallonie,  ce  sont 
31 euros de retombées secondaires en Wallonie, mais ce 
sont  36 euros  en  Flandre  alors  que  quand  la  Flandre 
investit  100 euros,  ce  sont  47 euros  de  retombées  en 
Flandre et seulement 9 euros en Wallonie. On voit bien 
qu'une économie qui a construit cette cohésion de son 
écosystème attire beaucoup plus les fruits secondaires 
qu'une économie comme la nôtre qui est encore en train 
de la construire. À côté de cela – et ce n'est pas du tout 
contradictoire,  au  contraire  –  nous  pouvons  non 
seulement mieux enraciner les choses sur notre propre 
territoire, mais en même temps, mieux nous coordonner 
avec les régions voisines puisque – c'est  l'observation 
qu'il a formulée a cet égard – les régions voisines ont 
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généralement  une  structure  socioéconomique  assez 
proche  de  la  nôtre.  Elles  sont  toutes  tournées  sur 
l'innovation, qu'il s'agisse des Pays-Bas, de la Flandre, 
du  nord  de  la  France  depuis  quelques  années  ou  de 
l'ouest de l'Allemagne. 

Puisque  nous  appartenons  au  même  espace 
géoéconomique,  assez  logiquement,  elles  ont  des 
secteurs très proches des nôtres. On pense bien entendu 
a la logistique, aux biotechnologies ou a l'aéronautique 
et au spatial. 

Même si  les  pôles  de  compétitivité  sont  déja  très 
internationalisés, très actifs et veillent a nouer des liens 
avec  leurs  homologues  ou  avec  les  structures 
équivalentes  dans les  pays voisins.  Il  y  a  la,  quelque 
chose qui peut être encore renforcé et pourquoi pas – 
j'en ai discuté avec M. le Ministre Collin – dans le cadre 
de la Grande Région puisque l'on a une structure qui 
existe depuis longtemps, qui a noué ses relations entre la 
Belgique, la France, l'Allemagne, le sud des Pays-Bas 
également et le Luxembourg. Nous avons donc la, déja 
lorsque  nous avons exercé la  présidence,  mis  l'accent 
sur cette thématique de l'innovation, mais cela pourrait 
devenir  quelque  chose  de  beaucoup plus  structurel  et 
faire en sorte que ces petits morceaux d'Europe qui n'est 
certes pas très grands, mais qui ont une très forte densité 
démographique et une très forte densité économique et 
en plein dynamisme, renforcent ses liaisons autour des 
pôles de compétitivité,  des entreprises,  des universités 
présentes,  s'internationalisent  dans  une  logique 
interrégionale  telles  que  celles  que  les  projets 
INTERREG ou quelques initiatives comme la  Grande 
Région  ou  pourquoi  pas,  une  macro  région  pourrait 
stimuler davantage. C'est dans ce sens que nous allons 
travailler dans des prochains temps.

M. le Président. - La parole est a Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH). - Je remercie M. le Ministre-
Président pour sa réponse.

Bien entendu, tout ce qui concerne les retombées et 
les  chiffres  que  vous  avez  cités,  nous  appelle  a  être 
beaucoup plus actifs sur des champs internes, mais aussi 
voisins.  La  Grande  Région  peut  être  un  outil.  La 
recherche y est d'ailleurs déja présente avec nos voisins, 
mais parfois, c'est aussi un outil un peu lourd. À l'heure 
où  l'Europe  se  pose  ou  commence  a  se  poser  des 
questions,  le  fait  de  renforcer  des  régions  telles  que 
celles que représente la Grande Région peut offrir des 
pistes et  tous les  éléments de rapprochement  avec les 
fonds européens ou sans, sont des éléments dont nous 
devons  saisir  l'opportunité.  Il  me  plaît  toujours 
d'entendre parler du soutien du Gouvernement wallon a 
la logistique.

QUESTION ORALE DE MME SIMONET A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA SAISINE 
DE LA COUR DE JUSTICE DE L'UNION 

EUROPÉENNE DANS LE CADRE DU CETA »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Simonet  a  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la 
saisine de  la  Cour de Justice  de l'Union  européenne 
dans le cadre du CETA »».

La  parole  est  a  Mme Simonet  pour  poser  sa 
question.

Mme Simonet  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je ne vous ferai pas l'affront de vous rappeler 
les longues discussions nocturnes, les débats, la fermeté 
de la Région wallonne au moment où il le fallait et son 
ouverture pour essayer d'avancer au moment du vote en 
faveur du CETA. Nous le savons plus que jamais, ici, au 
Parlement  wallon,  cette  procédure  n'est  pas  terminée 
puisque les parlements nationaux vont devoir approuver 
le  traité  pour  qu’il  puisse  prendre  effet  entièrement, 
mais il fallait qu'il puisse déja entrer en vigueur. 

Nous  restons  extrêmement  attentifs  aux  différents 
éléments  et  balises  obtenus  lors  des  négociations 
menées entre la Wallonie et l’Europe, mais aussi entre la 
Wallonie et  le  Gouvernement fédéral,  avant que notre 
Parlement ne vote en faveur du CETA.

Nous savons par ailleurs que la Cour de Justice  de 
l’Union  européenne  rendra  demain  –  ou  en  tout  cas, 
c’est  l’avis,  ce n’est  pas  encore  l’arrêt  de la  Cour de 
Justice , de l’auditeur – un avis sur le caractère mixte ou 
non  du  traité  de  libre-échange  Union  européenne-
Singapour.

C’est une décision qui pourrait avoir un impact sur 
le CETA, mais le traité Singapour n’est pas du tout le 
traité CETA non plus, puisque le CETA était un traité, 
comme certains l’ont qualifié, de première génération.

Je voudrais revenir aujourd’hui sur la saisine, cette 
saisine  de la  Cour de Justice  de l’Union européenne 
porte  notamment  sur  la  compatibilité  du  mécanisme 
arbitral,  ces  fameux ICS, d’ailleurs amenés a évoluer, 
puisque c’était un élément aussi important qui avait été 
pris en considération par la commissaire et par l’Union 
européenne,  ces  traités  d’arbitrage  contenus  dans  le 
CETA et  de  voir  quelle  est  la  compatibilité  de  ces 
mécanismes  d’arbitrage  avec  le  droit  communautaire. 
C’était l’engagement du Gouvernement fédéral. 

Monsieur  le  Ministre-Président,  où  en  est 
actuellement  la  procédure ?  Comment  se  déroule  le 
travail réalisé en collaboration avec les entités fédérées 
et  le  Gouvernement  fédéral  en  ce  qui  concerne  la 
rédaction d’un mémoire ? Il faut prendre le temps, bien 
sûr,  de  rédiger  ce  document fondamental.  Quel est  le 
calendrier  prévu  pour  la  saisine ?  Quelles  sont  les 
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questions qui  seront  précisément posées a  la  Cour de 
Justice  ?

J’avais  entendu  dire  que  la  Slovénie  envisageait 
aussi  de  saisir  la  Cour  de  Justice   de  l’Union 
européenne.  Je  ne  sais  pas  où  en  est  cet  élément. 
Disposez-vous également de davantage d’informations 
quant a la proposition d’amélioration du fonctionnement 
de  la  Cour  d’arbitrage  qui  doit  être  réalisée  par  la 
Commission  européenne ?  On  me  dit  qu’elles  ont 
commencé  a  travailler  sur  cette  nouvelle  mouture, 
nomination des juges, mais je ne sais pas exactement où 
cela en est et je vous remercie déja pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, en effet, nous restons très 
attentifs a ces questions. L’avis de la Cour de Justice  est 
effectivement  attendu demain  sur  le  cas  Singapour.  Il 
aura  un  impact  très  important  sur  la  politique 
commerciale de l’Union européenne, mais il ne devrait 
pas  en  avoir  sur  le  CETA,  puisque  sur  le  CETA,  la 
commission  a  proposé  que  le  traité  soit  considéré 
comme  mixte  et  les  gouvernements  l’ont  accepté,  en 
tout cas, ont défendu cette thèse. On voit assez mal la 
commission  revenir  devant  les  gouvernements  en 
disant : « On change a la lumière de ce nouvel arrêt ». 
En tout cas, dans les échanges que nous avions eus avec 
eux, ils nous avaient indiqué qu’ils ne l’appliqueraient 
pas  rétroactivement  et  donc pas  au CETA, puisque la 
décision avait été prise.

Pour  le  reste,  nous  sommes  très  attentifs, 
évidemment,  au  maintien  de  l’acquis  de  ce  que  nous 
avons  pu  obtenir  lors  de  ces  négociations  avec  le 
Gouvernement fédéral et la commission européenne. En 
particulier, sur cette demande d’avis sur la compatibilité 
de l’ICS avec le droit  européen auprès de la Cour de 
Justice , trois réunions de coordination intrabelge pour 
finaliser  le  mémoire  que  nous  devons  soumettre  a  la 
Cour ont déja eu lieu et  se poursuivent.  Ce n’est  pas 
simple,  toujours,  de  formaliser  la  manière dont  on va 
poser les questions.

Par ailleurs, nous savons que la Slovénie, elle aussi, 
a l’intention d’interroger la Cour de Justice, mais l’on 
nous  indique  qu’elle  attendrait  les  propositions 
d'amélioration de l'ICS que la Commission mettra sur la 
table.

J'ai  interpellé  a  ce  propos  le  20 avril  dernier,  le 
ministre fédéral des Affaires étrangères qui m’a indiqué 
par  courrier  du  27 avril  que  la  commission  devrait 
déposer des propositions qui font suite a la déclaration 
du  conseil  et  de  la  Commission  sur  l’ICS  que  la 
Wallonie avait mis sur la table dans les prochains mois. 

Ce n’est donc pas très précis, mais donc, ce n’est pas 
dans  les  prochaines  années,  ce  n’est  pas  dans  les 

prochaines semaines non plus, dans les prochains mois. 
Nous  sommes  évidemment  extrêmement  attentifs  et 
nous sommes engagés a demander a la commission de 
finaliser des propositions dans les meilleurs délais.

Dès  que  nous  en  saurons  plus,  a  la  fois  sur  le 
mémoire  et  sur,  éventuellement,  l’analyse  de 
l’arrêt Singapour, nous pourrons évidemment y revenir, 
d’autant plus que la commission a par ailleurs déposé – 
vous l’avez sans doute vu – un texte sur l’avenir de sa 
politique commerciale, qui pose de grandes questions de 
principe et qui, me semble-t-il, mériterait un débat dans 
notre Parlement.

M. le Président. - La parole est a Mme Simonet.

Mme Simonet  (cdH).  -  Je  remercie  Monsieur  le 
Ministre-Président pour ses informations précises et en 
même  temps  importantes.  Je  sais  que  vous  êtes  tout 
aussi attentif que plusieurs membres de ce Parlement et 
moi-même, d’ailleurs, sur le suivi du dossier.

La saisine de la Cour de Justice  est en même temps 
un élément technique et juridique, mais c’est aussi une 
condition importante pour que notre Parlement autorise 
l’Union  européenne  a  avancer.  D’ailleurs,  c’est  un 
mécanisme qui, lui-même, est prévu par les traités, ce 
n’est pas la Wallonie qui a inventé d’utiliser l’article qui 
permet de saisir la Cour de Justice . C’est plutôt de la 
bonne gouvernance, finalement, d’interroger la Cour de 
Justice avant, plutôt que de subir une décision trop tard.

Nous sommes vigilants a ce que dans le respect des 
formes – et j’imagine combien cela nourrit le travail des 
juristes – ce mémoire puisse être déposé dans des délais 
raisonnables, a la lumière notamment de peut-être l’arrêt  
Singapour,  mais comme vous l’avez dit,  la décision a 
déja  été  prise  par  l’Union  européenne de  qualifier  de 
traité mixte le CETA, donc j’ose espérer que l’objectif 
n’est pas de modifier une position en ce sens. En tout 
cas,  ce  n’est  pas  ce  que  vous  me dites,  ce  n’est  pas 
l’intention et j’en suis heureuse.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LES 
APPELS A PROJETS DE WALLONIE-

BRUXELLES INTERNATIONAL (WBI) DANS LE 
DOMAINE DE LA SOLIDARITÉ 

INTERNATIONALE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question  orale  de  Mme Stommen  a  M. Magnette, 
Ministre-Président du Gouvernement wallon,  sur  « les 
appels  a  projets  de  Wallonie-Bruxelles  International 
(WBI) dans le domaine de la solidarité internationale ».

La  parole  est  a  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

21 P.W.- C.R.A.C. N° 175 (2016-2017) - Lundi 15 mai 2017



Mme Stommen  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président,  depuis  plusieurs  années,  Wallonie-Bruxelles 
International lance divers appels a projets dans le cadre 
de  la  solidarité  internationale.  D’ailleurs,  plusieurs 
communes  wallonnes  ont  déja  participé  a  ces  projets 
tout comme d’autres acteurs.

L’Union des villes et communes est aussi impliquée, 
faisant  partie  du  Conseil  Wallonie-Bruxelles  de  la 
Coopération  internationale,  CWBCI,  en  remettant  les 
avis sur divers projets.

Monsieur le Ministre-Président, nous apprenons que 
le  CWBCI  aurait  pris  la  décision  de  mandater  une 
organisation  externe  afin  de  recueillir  les  avis  des 
différents acteurs wallons et bruxellois de la solidarité 
internationale,  dans  le  but  de  produire  une  réflexion 
quant  a  l’amélioration  des  mécanismes  de 
cofinancement, et ce, a destination des gouvernements 
de la Wallonie et de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Avez-vous  eu  connaissance  de  cette  enquête  et 
pouvez-vous  nous  en  dire  davantage  a  son  sujet ? 
Quelles  sont  les  motivations  du  CWBCI  et  leurs 
revendications ?  Êtes-vous  en  contact  avec  le  Conseil 
quant  a  celles-ci ?  Quelles  sont  les  améliorations  qui 
devraient,  selon  vous,  être  éventuellement  apportées 
dans  les  mécanismes  de  cofinancement ?  Qui  sont 
exactement  les  acteurs  de  la  solidarité  internationale 
concernés ?  Quel  est  le  budget  mis  annuellement  a 
disposition  de  ces  projets  par  la  Région  wallonne ? 
Peut-on disposer d’un inventaire des projets réalisés au 
cours de l’année 2016 dans le domaine de la solidarité 
internationale ?

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame le Députée, votre question me donne 
l'occasion de rappeler, avant tout, que l'installation, en 
mars 2004,  du  Conseil  Wallonie-Bruxelles  de  la 
Coopération Internationale reste, a ce jour, une initiative 
sans équivalent en Belgique. 

Cela  permet  de  traduire  la  volonté  commune  des 
gouvernements  de  la  Wallonie,  de  la  Fédération 
Wallonie-Bruxelles,  de la Communauté germanophone 
et  de  la  Cocof  et  de  créer  un  espace  commun  de 
réflexions et de conseils réunissant les catégories le plus 
largement  représentatives  des  acteurs  francophones  et 
germanophones de la coopération bilatérale indirecte. 

Dans le cadre du droit d'initiative que lui reconnaît 
son accord de coopération constitutif, le CWBCI a déja, 
par  le  passé  –  plus  précisément  de  2004  a  2008  – 
souhaité une évaluation de nos différents mécanismes de 
cofinancement de projets portés par les acteurs de cette 
coopération. 

Échelonnées  sur  ces  cinq années,  ces  évaluations 
successives de tous les instruments de WBI n'ont jamais 

été  conduites  par  le  Conseil  lui-même.  Elles  ont 
toujours été mises en œuvre par différents organismes 
extérieurs,  dont,  d'ailleurs,  celui  chargé  d'évaluer  a 
nouveau, en 2017, les instruments de WBI. 

Les recommandations formulées par ces évaluations 
ont déja permis d'adapter les règlements de nos appels a 
projets  annuels,  et  ce,  dans  le  respect  des  règles  en 
vigueur en matière de gestion des  fonds publics  ainsi 
que  des  priorités  arrêtées  par  les  différents 
gouvernements. C'est avec la même attention que seront 
considérées les conclusions et recommandations de cette 
nouvelle évaluation, annoncée pour septembre 2017 par 
le CWBCI. 

Par  ailleurs,  systématiquement,  a  chaque  début 
d'année  civile  depuis  2003,  WBI  sollicite  l'avis 
circonstancié du Conseil sur l'exercice écoulé. L'objectif 
de cette démarche est d'adapter les règlements de WBI 
au plus près des évolutions, dans un but d'amélioration 
constante.

Pour  ce  qui  concerne  l'année 2017,  chacun  savait 
que la réforme entrée en vigueur au niveau fédéral au 
1er janvier  allait  modifier  le  paysage  belge  de  cette 
coopération.  Il  était  donc  indispensable,  pour  la 
Wallonie et  la  Communauté,  de prendre attentivement 
en  compte  les  dispositions  de  cette  réforme  dans 
l'élaboration  des  règlements 2017  de  leurs  propres 
instruments, habituellement lancés au printemps. 

Je puis  donc vous dire  que les  règlements  de nos 
appels 2017  ont  été  adaptés  ces  derniers  mois  afin 
d'apporter une réponse constructive a ces remarques. Je 
citerais,  a titre d'exemple,  la possibilité pour certaines 
ONG  qui  ont  perdu  leur  agrément  de  continuer  a 
répondre aux appels a projets.

Ceci  étant,  pour  conclure  de  façon  très  concrète, 
pour  l'année 2016,  pas  moins  de  50 nouveaux  projets 
ont été financés, a titre majoritaire ou subsidiaire, par la 
Wallonie,  pour  un  engagement  global  de  quelque 
2 800 000 euros. 

De ces 50 projets, 34 sont portés par des ONG, neuf 
par des villes et  communes, trois par des syndicats et 
trois par des hautes écoles et un par une province.

M. le Président. - La parole est a Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, je vous remercie pour ces informations.

QUESTION ORALE DE MME STOMMEN A 
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LE 
NOUVEAU REPORT DU MOUVEMENT 

DIPLOMATIQUE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
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question  orale  de  Mme Stommen  a  M. Magnette, 
Ministre-Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « le 
nouveau report du mouvement diplomatique ».

La  parole  est  a  Mme Stommen  pour  poser  sa 
question.

Mme Stommen  (cdH).  -  Monsieur  le  Ministre-
Président, dans le statut de la carrière extérieure a été 
intégré un concours diplomatique organisé par le Selor. 
L’année  dernière,  sept  lauréats  ont  été  retenus  et  vu 
notamment  le  stage  prévu  d’une  année,  il  a  été 
nécessaire  de  reporter  a  l’été 2017  le  mouvement 
diplomatique,  comme  vous  l’avez  déja  expliqué 
d’ailleurs au sein de cette commission.

Je  souhaite  aujourd’hui  vous  interroger  sur  ce 
dossier et faire le point avec vous, suite notamment aux 
propos qu’a pu avoir votre homologue, il y a quelques 
jours, au Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles. 
En  effet,  celui-ci  a  annoncé  clairement  une 
« prolongation des affectations actuelles pour opérer le 
prochain mouvement a l’été 2018 ».

Confirmez-vous  encore  ce  nouveau  report ? 
Comment cela s’explique-t-il et est-il justifié auprès du 
personnel ainsi que des candidats stagiaires ? Que va-t-il 
advenir de ces derniers ? Quelle est la procédure prévue 
par le Gouvernement pour la suite ? Un mouvement est 
un  événement  essentiel  dans  l’organisation 
diplomatique,  car  les  délégations  font  un  travail 
important  et  utile  et  doivent  organiser  aussi  leurs 
déplacements et leur vie privée. 

Il est important, par ailleurs, pour les partenaires de 
compter sur une certaine continuité afin de développer 
ensemble des projets. Un tel report encore une fois ne 
risque-t-il pas d’apporter de l’incertitude et de la perte 
d’efficacité  au  sein  du  monde  diplomatique ?  Quand 
sera organisé le prochain concours diplomatique ? 

Les  lauréats  seront-ils  déja  disponibles  pour 
l’été 2018 et donc le prochain mouvement prévu ? Est-il 
prévu  des  changements  et  une  réorganisation  des 
délégations  extérieures ?  Que  va-t-il  advenir  et 
comment  vont  fonctionner  les  postes  déja  vacants, 
comme a Genève ou a Santiago ? 

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée,  comme cela a déja été 
expliqué par  mon collègue, le Ministre-Président de la 
Fédération  Wallonie-Bruxelles,  les  raisons  pour 
lesquelles il avait été procédé a un report était d'abord 
l'absence de lauréats remplissant les critères de l'arrêté 
de 2012. C'était par ailleurs le fait que nous finalisions 
l'analyse  conjointe  AWEx/WBI  de  l'ensemble  des 
réseaux pour améliorer la cohérence de notre présence 
internationale.  Ceci prenait  un certain temps,  mais  ne 
nuisait  en  rien  au  fonctionnement  de  notre  réseau 

puisqu'évidemment  toutes  les  personnes  qui  sont  en 
place continuent a travailler tout a fait normalement.

Cette réflexion stratégique sur le positionnement de 
notre  réseau  est  l'une  des  plus  importantes  menées 
depuis sa création. Elle intègre, en effet, non seulement 
la  mise  en  œuvre  des  passerelles  entre  les  différents 
acteurs expatriés – les délégués généraux, les attachés 
économiques  et  commerciaux,  les  agents  de  liaison 
scientifique – mais aussi une dynamique géostratégique 
nourrie par des séminaires de zones organisés par WBI 
et qui se clôtureront a la fin de cette année.

Sur  cette  base,  le  calendrier  de  mise  en  œuvre, 
tenant compte des impondérables réglementaires, nous 
amène  a  prévoir  une  prolongation  des  affectations 
actuelles  pour  opérer  le  prochain  mouvement  a 
l'été 2018. 

Concrètement,  les  lettres  de  mission  resteront 
actives  jusqu'au  prochain  mouvement  diplomatique. 
Chaque  diplomate  sera  informé  de  ce  fait  et  pourra 
poser un choix soit de maintien en poste, soit de retour a 
l'administration centrale. 

La  procédure  sera  donc  la  suivante :  dans  les 
prochaines  semaines,  une décision des  gouvernements 
de  fixer  un  mouvement  diplomatique  complet  au 
1er septembre 2018 et la prise d'acte des prolongations 
des  ordres  de  mission  actuellement  en vigueur.  Après 
notification,  certains  agents  se  manifesteront 
probablement  pour  refuser  la  prolongation ;  ils  seront 
donc  adjoints  a  l'administration  centrale.  Ensuite,  en 
fonction de la liste des postes ouverts a affectation qui 
sera  établie  par  WBI  et  proposée  aux  deux 
gouvernements,  nous déciderons des postes qui seront 
ou non a pourvoir, sachant que l'affectation finale d'un 
agent  dans  le  cadre  de  cette  procédure  ne  préjugera 
aucunement de son affectation lors du mouvement  du 
1er septembre 2018. 

M. le Président. - La parole est a Mme Stommen.

Mme Stommen  (cdH).  -  Merci  pour  ces 
explications  très  précises,  Monsieur  le  Ministre-
Président.

QUESTION ORALE DE MME ZRIHEN A
M. MAGNETTE, MINISTRE-PRÉSIDENT DU 

GOUVERNEMENT WALLON, SUR « LA 
SITUATION POLITIQUE EN COLOMBIE »

M. le Président. -  L'ordre  du  jour  appelle  la 
question orale de Mme Zrihen a M. Magnette, Ministre-
Président  du  Gouvernement  wallon,  sur  « la  situation 
politique en Colombie ».

La parole est a Mme Zrihen pour poser sa question.

Mme Zrihen  (PS).  -  Monsieur  le  Ministre-
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Président,  malgré  les  accords  de  paix  signés  en 
novembre  2016  entre  la  guérilla  des  FARC  et  le 
Gouvernement  colombien,  la  violence  a  l’égard  des 
populations civiles persiste en Colombie et tend même a 
se renforcer dans certaines régions. En effet, le 1er mai 
dernier, le haut-commissaire aux droits de l’homme de 
l’ONU a  rappelé  les  nombreux assassinats  de  leaders 
sociaux  qu’a  connus  la  Colombie  depuis  le  début  de 
l’année  2017.  Au  total,  au  cours  des  quatre  premiers 
mois de l’année, 41 défenseurs des droits humains ont 
été assassinés en Colombie.

Les zones désertées par les FARC sont reprises par 
des forces paramilitaires, proches de l’extrême droite, et 
ceux-ci mènent une guerre sans merci contre la guérilla. 
La société civile presse le Gouvernement de M. Santos 
de mettre en place une politique visant a protéger les 
populations  civiles  et  les  leaders  sociaux  de  ces 
exactions. Pour rappel, l’Union européenne a signé un 
accord de libre-échange avec la Colombie, l’Équateur et 
le  Pérou.  Celui-ci  est  entré  en  vigueur,  de  manière 
provisoire,  en  2013.  Trois  pays  doivent  encore  le 
ratifier : la Belgique, l’Autriche et la Grèce.

Interpellé sur ce sujet, en janvier dernier, vous aviez 
rappelé  la  position  de  la  Région  Wallonne.  Celle-ci 
consiste a affirmer l’importance du respect des droits de 
l’homme et du droit du travail. À cela, vous aviez ajouté 
que  tant  que  l’accord  n’est  pas  ratifié,  la  Région 
Wallonne disposait d’un moyen de pression dont il faut 
faire habilement usage.

Dans  ce  cadre,  Monsieur  le  Ministre-Président,  la 
Région Wallonne a-t-elle transmis des balises claires au 
Gouvernement  fédéral  concernant  la  ratification  de 
l’accord de libre-échange ? Si oui, quelles sont-elles ?

Quelle est, aujourd’hui, la position de la Belgique au 
sein du Conseil de l’Union européenne concernant cet 
accord de libre-échange ?

Le  rapport  préoccupant  présenté  par  le  haut-
commissaire aux droits de l’homme de l’ONU a-t-il été 
évoqué au sein du comité de concertation ? Si oui, qu'en 
est-il ressorti ? 

Enfin, l'Autriche et la Grèce n'ont toujours pas ratifié 
l'accord de libre-échange. Un contact a-t-il été engagé 
avec ces gouvernements afin de peser conjointement sur 
les  termes  de  l'accord  avant  l'étape  définitive  de  la 
ratification ?

Je vous remercie pour vos réponses.

M. le Président. -  La  parole  est  a  M. le  Ministre-
Président Magnette.

M. Magnette, Ministre-Président du Gouvernement 
wallon. - Madame la Députée, votre question me permet 
de revenir sur cet accord de libre-échange, déja ancien, 
mais évoqué a plusieurs reprises depuis le début de cette 
législature. 

Comme vous le mentionnez, cet accord est entré en 
vigueur a  titre  provisoire en 2013 et  ne pourra entrer 
pleinement  en  vigueur  qu'après  avoir  été  ratifié  par 
l'ensemble des États membres de l'Union. 

La  position  de  la  Wallonie  a  été  d'affirmer 
l'importance du respect des droits de l'homme, du droit 
du travail et des normes sociales par les pays parties a 
cet accord.

La ratification de  cet  accord  a  déja  fait  l'objet  de 
réunions  intrabelges  –  dont  la  dernière  remonte  au 
15 février  dernier  dans  le  cadre  de  la  conférence 
interministérielle « politique étrangère » – sans que des 
avancées supplémentaires aient pu être enregistrées. 

Dans  les  échanges  intrabelges,  les  arguments 
avancés par nos interlocuteurs du Gouvernement fédéral 
sont notamment : 

– que  la  situation  s'améliore  sur  le  terrain, 
notamment a la suite de l'accord de paix conclu 
entre le Gouvernement colombien et les FARC 
et une évolution positive des droits syndicaux ;

– que  la  non-ratification  de  l'accord  crée  une 
incertitude juridique pour l'avenir,  notamment 
pour nos entreprises ;

– que  nous  risquons  de  porter  atteinte  a  nos 
relations bilatérales avec les pays concernés. 

Pour  notre  part,  tout  en  reconnaissant  certains 
progrès,  nous  maintenons  que  les  pays  concernés 
continuent de présenter d'importantes lacunes au niveau 
du respect des droits de l'homme, du droit du travail et 
des normes sociales. 

En ce sens, nous avons notamment évoqué le rapport 
de  la  haut-commissaire  des  Nations  Unies  pour  les 
droits de l'homme, dont vous avez fait mention et qui a 
répertorié  un  total  de  64 assassinats  de  leaders 
d'organisations sociales rien que pour l'année 2016. 

La position de la Wallonie demeure inchangée ; je 
vous  confirme  donc  que  nous  restons  attentifs  aux 
évolutions  que  connaissent  les  pays  partenaires  a 
l'accord  et  continuons  a  suivre  cette  question  de  très 
près. 

M. le Président. - La parole est a Mme Zrihen.

Mme Zrihen  (PS). - Merci beaucoup, Monsieur le 
Ministre-Président.  La  question  reste  effectivement 
toujours le respect  que ce soit  des droits de l'homme, 
des  droits  du  travail  et  bien  entendu  des  normes 
sociales.

Je  crois  que  c'est  un  élément  qui  est  fondamental 
qu'il  faut  rappeler.  Peut-être  que  si  l'évolution 
européenne se poursuit en ce sens, une interpellation de 
M. Santos – simplement pour lui demander de mettre en 
pratique ce a quoi il  s'est engagé avant la décision de 
son  élection  et  l'installation  de  son  Gouvernement  – 
pourrait  être  une  manière  de  le  faire,  mais  c'est  le 
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Fédéral qui doit le faire et qui doit le faire au niveau 
européen.

ORGANISATION DES TRAVAUX
(Suite)

Interpellations et questions orales transformées en  
questions écrites

M. le Président. -  La question orale  de Mme Leal 

Lopez  a  M. le Ministre-Président  Magnette,  sur 
« l'adhésion de l'Arabie saoudite a la Commission de la 
condition de la femme de l'ONU » est transformée en 
question écrite.

Ceci clôt nos travaux de ce jour.

La séance est levée.

- La séance est levée a 16 heures 9 minutes.
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M. Christophe Collignon, PS
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M. Pierre-Yves Jeholet, MR
Mme Carine Lecomte, MR 
M. Paul Magnette, Ministre-Président du Gouvernement wallon
Mme Marie-Dominique Simonet, cdH 
Mme Isabelle Stommen, cdH
M. Nicolas Tzanetatos, Président 
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ABRÉVIATIONS COURANTES

APAQ-W Agence wallonne pour la promotion d'une agriculture de qualité
ARES associations représentatives des étudiants en sciences sociales
AWEx Agence wallonne a l'Exportation et aux Investissements étrangers
CEE Communauté économique européenne
CETA Comprehensive Economic and Trade Agreement (accord économique et commercial global)
CWBCI Conseil Wallonie-Bruxelles de la Coopération internationale
FARC Forces armées révolutionnaires de Colombie
FOREm Office wallon de la Formation professionnelle et de l'Emploi
ICS Investment court system
INTERREG programme opérationnel transfrontalier de coopération territoriale européenne
MIRE Missions régionales pour l'emploi
OIP organismes d'intérêt public
ONU Organisation des Nations Unies
RIS revenu d'intégration sociale
Selor Bureau de sélection de l'administration fédérale
SPW Service public de Wallonie
SWDE Société wallonne des Eaux
TEC Société de transport en commun
UFBE Union francophone des Belges a l'étranger 
VIW Vlamigen in de Wereld
WBI Wallonie-Bruxelles International
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